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SOMMAIRE 
Lc capital touristique de La Réunion réside d'abord dans la richesse de ses espaces 
naturels, mais amsi en son patrimoine culturel extraordinaire, enrichi par un peuple 
métissé. Les activités de pleine nature, ainsi que le cadre authentique qu'offrent les 
villages des Hauts. sont ce que recherchent une grande partic des touristes. Ainsi. pour 
mieux conserver ct préserver cet exceptionnel patrimoine pour nos générations futures, 
le Parc National de La Réunion (ancienncmt.-nt dénommé Parc National des Hauts) 
d'une superficie totale de 175 000 hectares verra le jour officiellement en 2006. 
La problématique spécifique dc l'étude présentée est la suiv.:nte: quelle peut-être la 
contribution d'un programme de sensibilisation ct de fonnation à I"écotourisme. pour les 
communautés locales de la zone périphérique ct les décideurs publics du tourisme 
associés au Parc National de La Réunion; à la réussite des objectifs du futur Parc'? 
Ainsi. I"objcctif de ce travail de recherche exploratoire vise il analyser un thème qui a été 
peu abordé il La Réunion, dont la chcrcheure n'cst pas en mesure d'établir un portrait il 
partir des connaissances actuelles. À savoir si l'écotourisme peut être un outil de gestion 
participative des ressources touristiques ct représenter un fort potentiel de 
développement touristique viablc pour le futur Parc National de La Réunion. La 
méthodologie de recherche choisie est le sondage effectué il raide de questionnaires, 
d'où nous avons prélevé un échantillon des populations mères vi$ées. La population 
cible de la recherche est constituée d'individus habitant (N=139776) la zone 
périphérique du Parc National de La Réunion (n=100), ainsi que d'acteurs locaux du 
secteur public (N=120) associés il ta création du Parc (n=20). Dès lors, la méthode 
d'échantillonnage sélectionnée pour les communautés locales est la technique non 
probabilistc par quotas. En ce qui concerne les acteurs locaux du secteur public, la 
technique non probabiliste. par choix raisonnés : jugements d'experts. ct par choix 
délibérés a été choisie par la cherchcurc. Le mode d'administrJtion dcs questionnaires 
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fut l'entrevue en face à face, choisi pour sa polyvalence et parce que la hase de sondage 
pour les communautés locales était déterminée par des aires géogr.Jphiques restreintes. 
Pour ce qui est des principaux résultats. nous nous rendons compte que les communautés 
locales ont une bonne perception du dévclopp" .. mcnt du tourisme. car il s'agit pour eux 
une façon de pouvoir développer I"économie ct le social. Mais en matière de dUr.Jbilité. 
leur niveau de conscientisation aux conc:cpts de développement durable du tourisme ~'St 
relativement faible, car pour la majorité des répondants ils n'ont jamais entendu parler 
du développement dUr.Jble, du tourisme durable, de r écotourisme et du tourisme 
d'aventure. Par ailleurs. on sc rl.'fld compte que les répondants participent au 
développement du tourisme qu'à travers les secteurs de la restauration ct des activités de 
découverte. Associés à ces constats. leur niveau d'information quant à la création du 
futur Parc National de La Réunion est peu élevé, puisque 46.15% des répondants n'ont 
jamais entl.'fldu parler de cc dernier. En ce qui concerne il.'S décideurs publics du 
tourisme. les résultats montrent qu'ils souhaitent voir se développer une forme de 
tourisme durable pour le futur Parc National de La Réunion. Leur niveau de 
connaissance des concepts de développement durable du tourisme l.'St bon. mis à part 
pour ce qui est du tourisme d'aventure, qui est une forme de tourisme développée à La 
Réunion. Le niveau de réalisation de certaines pratiques dUr.Jbll.'S est peu devé au sein 
des organismes interrogés, car pour la majorité elles ne sont « qu'à I"occasion» 
réalisées. Enfin. les répondants sont « plutôt intéressé(es) » à en savoir plus à tmvers des 
outils de gestion. Les principales conclusions de la recherche montrent que 
!'écotounsme peut devenir une activité importante pour le Parc National de La Réunion. 
mais pour cela il est nécessaire d'associer de façon pérenne la population locale à cc 
projet de Parc. ainsi quc les décideurs publics à la mise en place de r~'Cotourisme pour 
une meilleure gestion participative ct concertée. Cela passe nécessairement par la mise 
en place d'outils de formation ct de sensibilisation aux bénéfices dc l'écotourismc. La 
Région Réunion ayant les mandats, ainsi que les compétences en matière de tourisme. 
nous avons donc suggéré des pistes d'analyse pour la mise en place des outils. 
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INTRODUCTION 
Le tourisme est un phénomène de portée mondiale qui répond aux désirs des gens, mais 
il est également un important élémL~t de développement social. économique ct politique 
pour de nombreux pays. 
ScIon les chiffres de rOMi~. il ya eu en 1990455,90 millions d'arrivées de touristes 
dans le monde, et en 2004 plus de 763 millions: soit une progression de 40,00% entre 
1990 ct 2004. Scion la classification de rOMT, concernant le nombre d'arrivées de 
touristes internationaux l'Europe est celui qui détient 54.50% de part de marché, devant 
"Asie/Pacifique (20%). les Amériques (16.50%), l'Afrique (4.40%) ct le Moyen Orient 
(4,60%). En 2004, le tourisme mondial a rapporté 623 miIIiards de dollars US (SOI 
milliards d'curos), alors qu'cn 1990 il avait rapporté 264.1 0 milliards de dollars US 
(207.40 milliards d'Euros): soit une progression de 57,60%. Toujours selon l'OMT, les 
previsions du nombre d'arrivées internationales pour 2020 sont de l'ordre de 1.56 
milliard. 
Mais celte économie est basée sur des ressources naturcllt..~: l;--.~~~ilcs. En enet. notre 
mode de consommation cause une grande pression sur l'envitlmIll!mcnt. D'ici 25 ans si 
nous continuons à consommer de la même manière, 1 million d'cspèœs végétales ct 
animales vont disparaitrc, soit le quart de la hiodiversité mondiale. Pour cc qui est du 
tourisme tel qu'on le connait à l'heure actuelle. il est encore trop souvent un tourisme de 
masse, qui est souvent perçu comme une source de dégradation du milieu culturel. social 
ct naturel (Lanfant, 1994; Weavcr. 1998). 
Ainsi. la prise de conscience des impacts négatifs du tourisme depuis quelques années 
ainsi que le mouvement environnemental des années 1970-1980 ont montré la nécessité 
J Pour plus d'inromtalions C(1nsul!cr les railS saillants du tourisme (mpport 2005) sur Je site (lllicicl de 
rOMT : hup://www.world-tourism.org/ractslmenu.html 
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de développer un tourismc plus respectueux, qui tient compte du caractèrc limité des 
ressources (CMED, 1988). D'où la naissancc dc la notion de développement durablc. 
L "avertissement a été lancé à tous les niveaux de gouvcrneml.'I1t avce Ic rappon 
Brundtland en ]987 : i] est impératif d'allier Je développement économique ct social. la 
protection de r environnement ct la conservation des ressources naturelIes. L' appl i cation 
d'une approche de développement durable est une avenue incontournable pour assurer 
I"équité entre les générations. Toutefois, opter pour un tel tournant représente un défi 
colossal pour les gouvernements. car cela suppose l'établissement de politiques 
environnementales réalistes sur les plans social ct économique, de politiques sociales 
réalistes sur les plans économique ct environnemental ct de politiques économiquL'S 
réalistL'S sur les plans social ct environnemental. 
Pour cc qui est des îles. elles ont souvent une vision d'images paradisiaques de la pan 
des occidentaux. Mais en réalité, la majorité des îles sont confrontél.'S à des problèmes 
environnementaux dus ù la limitation des n ... 'Ssourœs naturelles, à la pollution, à la 
pression demographique, au manque de terre, aux risques naturels, etc. pour préserver 
ces endroits idylliques, il est tout d'abord nécessaire d'allier tourisme ct gestion de 
l'environnement, en vue d'assurer un développement durable du tourisme: mais aussi 
d'adopter des stratégies adaptées aux spécificités localc...'S. 
Le but de cc mémoire est par une démarche de développement touristique durahle, de 
savoir dans quelle mesure l'L'Cotourisme pourrait en partie répondre aux ohje~tifs du 
projet de Parc National dc La Réunion. ScIon Breton (2005), le tourisme est souvent 
présenté comme une « alternative d'impulsion et de financement d'un développement », 
qui sc veut depuis peu « durahle». Par conséquent, il est nécessaire de soumettre 
l'activité touristique locale « aux exigences de protection, de conservation ct de gestion 
reproductible de la hiodiversité ct du patrimoine culturel» du Parc National de La 
Réunion. Ainsi, l'objectif spécifique de cette recherche consiste il vérifier l'opportunité 
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ct l'intérët à moyen tenne de la mise en place d'outils de sensibilisation. d'infonnation. 
ct de fonnation à l'écotourisme: dans le but d'impliquer au mieux la population locale. 
ainsi que les acteurs publics participants 1 associés à cc projet. 
Pour cela, nous aHons sélectionner ct analyser une fonnc aItcmati\'c dc tourisme 
potentielle pour le Parc National de La Réunion. ainsi qu'un modèle qui répond aux 
critères du développement durable du tourisme ct qui contribuent aux objectifs de 
préservation ct de conservation du Parc. La démarche écotouristique répondant à ces 
préoccupations, elle sera donc lc concept central de notre étudc. 
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CHAPITRE 1. LA PROBLÉl\IA TIQUE GÉNÉRALE ET SPÉCIFIQUE 
Dans les années 80. des éléments environnementaux ont amené les États à se n.-ncontrcr 
de plus en plus régulièrement au eours de ({ sommets ». puis à construire des politiques 
conc~ .. rtées qui aboutiront. en 1992, à la définition du développement durable. La 
convention du Sommet de Rio. en 1992. sur les changement .. climatiques. constitue 
l'acte fondateur d'engagement par 164 pays pour une maîtrise des l.missions dl.'S gaz à 
effet de serre, principale cause du changement climatique (Gohier. 2001). 
Le tourisme international se trouve actuellement à un tournant particulièrement 
important. Ll.'S grandes tendances qui ont régi le tourisme intl.'mational depuis plus de 
quarante années sont désormais remises en question à grande échelle (Vellas. 1996). 
Le tourisme se retrouve par conséquent au cœur de ("actualité. puisquc le tort 
développement de son activité, qui selon rOrganisation Mondiale du Tourisme est 
l'industrie qui présente la plus forte croissance pose un véritable dilcmme. En efTet. « la 
croissance du tourisme risque de nuire il son propre développement. en menaçant 
("environnement où il progresse» (Lcquin, 2001 ). 
À lïle de La Réunion. le tourisme apparait comme un ax.e important du développement 
économique local. En 1998. les recettes globales du tourisme étaient de 240 millions 
d'euros, recettes qui déjà avaient connu une évolution de 73% entre 1994 et 1998. Ce 
secteur représente aujourd'hui 360 millions d'curos de recettes globales. dont 314 sont 
réalisés localement ct qui sont supérieures de 37% il la valeur de l'cnsemble des 
exportations réunionnaises. Il rassemble près de 4 900 entreprises et génère 5 400 
cmplois directs (qui concernent principalement l'hôtellcrie ct la restauration) concentrés 
dans l'ouest, mais avec des dcvcloppements difTus sur l'ensemble de l'île: et près de 10 
noo emplois induits. Cependant. comme les autres activités. le tourisme ne peut 
continuer à se développer sans tenir compte de l'environnement. 
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La question qui se pose dans Je cadre du tourisme insulaire est alors: il y a t-il une fonnc 
alternative sur laquelle on peut s'appuyer pour le développement touristique durable de 
nIe de La Réunion? 
Face au contexte international. ce créneau portcur doit intégrL.'t' la spécificité locale. 
Ainsi. pour être accepté de tous au sein même de nIe, il est important qu'une politique 
de développement concilie les acteurs ct les décideurs muItiph..'S aux intérêts divergL.-nts 
ct pèse k-s inconvénients ct avantages du tourisme afin d'arriver fi un ma:lI:imum de 
cohèsion. 
Afin de faire un premier diagnostic du tourisme réunionnais dans le cadre de cette 
recherche. nous allons tenter de répondre aux thèmes suivants: (1) Le tourisme insulaire 
d'aujourd'hui. (2) L'importance de préserver pour transmettre aux générations futures. 
(3) La cohérence entre les tcndanct.-s du tourisme actuel et l'orientation touristique de 
riIe. 
1.1. u: T()URIS~IF..I:"SUl.AIR.: ACTUEl. 
1.1.1. L'insularité 
Le chapitre 17 de l'agenda 21 (Rio, 1992), rappelle que les iles sont des cas particuliers 
ct présentent dt.-s problèmes spécifiques. sur les plans économique. ct écologique. bien 
qu'clIcs doivent jouer un rôle essentiel dans la stratégie de développement durable. Les 
iles sont vulnémbles de part leur fragilité et leurs ressources limitées. Mais. la 
hiodivcrsité. ainsi que la divcrsité du patrimoine qui s'y retrouvent fait partie de ceux qui 
sont plus intéressantes de la planète (d'Ayala. :2001). 
À La Réunion. le constat concernant la diversité naturelle I!st alanniste. « Dans le 
troisième volume du document édité par le comité de pilotage pour le Parc National de 
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La Réunion, intitulé « Premier état des lieux}), les auteurs font état d'une perte de 
diversité inquiétante des espèces c.:ndémiqucs. Actuellement. il resterait 60 % des forêts 
de montagne ct 1 % des forêts humidcs de basse altitude originelles. Par ailleurs, les 
activités humaincs (exploitation d'cssences rares, défrichement pour l'agriculture ct 
l'urbanisation, etc.), depuis la colonisation il y a 350 ans sl..-raient à l'origine de cette 
diminution. Un constat qui ne fait que renforcer la valeur d'une action de conservation 
sur l'île: du fait de la plus grande superficie de La Réunion ct de son relief montagneux, 
les milieux naturels y sont aujourd'hui mieux conservés que dans les deux autrl..-s iks dl.-s 
Mascareignes : près de 30 % de milieux naturels ou formations primaires y résistent 
contre 3 % pour Maurice ct 1 % pour Rodrigues. La survie d'écosystèmes relativement 
intacts dans les Mascarcigl1l. .. -s dépend donc de leur conservation efficace sur rile de La 
Réunion. 
Mise il part les menaces naturelles (cyclones, volcanisme ct érosion du sol), lL-s 
principak-s mcnaeesJ pour les milieux réunionnais sont: 
• la destruction ct la fmgmcntation des habitats par extension des zones cultivél..'S, 
des pâtumgcs et dl..-s constructions ou k-s déhoisements pour la production de 
bois: 
• l'invasion par des plantes introduites: les dominantes (déjà hien établies) et les 
potentielles (naturalisées et en cours d'extension), J'invasion par les animaux 
introduits: 
• la surexploitation des ressources, les prélèvements ahusi(" (braconnage de tànjans, 
palmistes, orchidées, plantes médicinales, etc.): 
• les incendies répétés ct la pollution. 
Le développement incontrôlé du tourisme serait ainsi, une menace encore plus grande 
pour la préservation de ces ressources naturelles, déjà si exploitées: surtout lorsque l'on 
sait que les « iles arrivent en seconde position. après les sites historiques, en tant que 
\ Soun:c : http://www.clicanoo.COIll.:U1icJcsJarticlc.asp"!id c4n61 
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dcstination touristique» (d'Ayala. 2001). Il est donc nCccssaire de préserver ct de 
conserver ces richesses pour nos générations actuelles ct celles à venir. sunout que le 
développement du tourisme est (( relativement rCcent à la Réunion. puisqu'il date 
seulement d'environ 10 ans » (Schéma d'Aménagement ct de Dé\'cJoppement 
Touristique de la Réunion. 1004). Les chiffics suivants démontrent la réccncc du 
tourisme pour la Réunion. 
Tableau 1 
l'évolution du nombre de touristes extérieurs de 1994 à 2004 
1994 1998 2000 2001 2004 
200000 400000 430000 426000 430000 
Dans une conjoncture économique internationale difficile pour le tourisme depuis 2001 
(attentats du Il septembre. guerre en Irak. tsunami. apparition du SRAS. etc.) et un 
contexte concurrentiel exacerbé. ou chaque année de nouveaux choix de destinations 
apparaissent, ct ou chaque année se pratiquent des baisses tarifaires pour attirer des 
clients, la Réunion enregistre un bilan touristique assez positif depuis 1994, malbrré une 
stagnation depuis 2000. Mais, la destination risque de connaître une baisse importante {le 
sa fréquentation touristique en 2006, dù au virus (( chikungunya »~ qui sc transmet par 
les moustiques ct qui a touché 10% de la population réunionnaise depuis son apparition 
en 2005. 
Scion le Schéma de Développement ct d'Aménagement Touristique de La Réunion 
(2004), on constate une concentration de l'activité touristique dans l'ouest de l'île 
(région balnéaire), avec des pratiques de loisirs en fClrte croissance. un front de mer 
largement (( privatisé ». avec heaucoup de constructions (maisons individuelles, villages 
~ Maladie virale fébrik spontanément résolutive. caractérisée par une anhralgic (lU une anhrite 
gênéralement localisée aux genoux. aux che\'illes ct aux petites aniculalions des membres. elc. Pour en 
s,woir plus consulter: hnp://w\\'\\'.phac-aspe.gc.ca'msds-l'iss/msds 17:!f.hlml 
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vacances. etc.). ct peu de tourisme (peu de lits marchands). Finalement la côte Ouest est 
faiblement valorisée au nivcau économique. De plus. l'absence d'espace oblige les 
établissements à des aménagements étroits. avec de faibles espaces extérieurs, où la 
voiture est très présente. et avec aucune possibilité d'extension. Ainsi. pour pl.'frnettrc le 
développement du tourisme. l'objectif est de « mobiliser du foncier notamml.'I1t sur ks 
mi-pentes pour quelques opérations significatives du type resort »: alors que le foncier 
des mi-pentes l.'5t (.'I1 partie classé en « espaces à vocation agricole ») ou en « (.'Spacl.'S à 
vocation naturelle ». Ce qui rend compte de l'importance de protéger ces l.'Spaces, atin 
qu'ils ne soient pas déclassés au profit du développement de structurl.'S touristiqul.'S. 
Au total, un tiers seulement de l'ile. du fait de son relief très aecidenté ct de la nécessaire 
préservation ct valorisation des espacl.'S naturels. est consacrée aux activités humaines: 
habitat. agriculture. industrie. tourisme ct services. Aujourd'hui. il s'agit de poursuivre, 
tels qu'ils sont préconisés dans le Schéma d'Aménagement Régional (SARl, 1t.'S ctTorts 
de prC:'Servation des terres agricoles, de structuration d<.'S bourg. . et de densification des 
centres urbains. tout en augmentant les rL'Serves foncières publiqul.'S, pour accueillir 
notamment k'S 150 000 logements à construire ou à reconstruire dans les 20 prochaines 
années, ainsi que les équipt.'ll1cms ct infrastructures associées. Dans un contexte de 
pression exercée par une population en croissance rapide. le tourisme doit s'appuyer sur 
une politique dynamique de préservation ct de mise en valeur des cspac~s. du 
patrimoine, ct des autœs ressources de La Réunion (Schéma de Développement 
Touristique de La Réunion. 2002). 
1.1.2. Préscn'cr pour transmcttrc aux générations futures 
« La nore ct la faune sauvages constituent un patrimoine naturel d'une valeur esthétique, 
scientifique, culturelle, récréative. économique ct intrinsèque. (. .. ) La conservation des 
habitats naturels ~'St l'un des éléments essentiels de la protection ct de la préservation du 
patrimoine qui devrait être prise en considération par les gouvcmcmcnts dans leurs 
objectifs ct programmes» (Préambule de la Convention de Seme, 1979). 
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Par ailleurs, ridée de maintenir un niveau acceptable de visiteurs. de promouvoir les 
produits locau.-,:, de fonner localement du personnel qualifié et d'encourager les 
investisseurs insulaires. doivent être mis en avant pour pcnncttre une meilleUl::: 
intégration du tourisme dans ré-~onomie régionale. Le tourisme, comme d'autres 
sccteurs d'activité doit tendre vers un développement durable ct profiter aux populations 
locales. 
Pour se faire, le développement durable du tourisme doit, au.o;si ct surtout, considérer 
l'environnement, particulièrement riche ct attractif mais également fragile dans les ik.-s, 
comme un support essentiel. Les autorités insulaires en charge du tourisme aujourd'hui 
doivent intégrer le fait que, l'environnement ne doit pas faire l'objet de projets 
paroxysmiques ou d'une comml."rcialisation ÎncontrôlC:'C: car l'aspect écologique ct le 
patrimoine naturel sont des arguments de promotion touristique, et "activité touristique 
insulaire est pour l"essenticJ assujettie à I"environncment. Reciproquement, la 
pérennisation des milieux naturels ct culturels est dépendante de l'expansion et de la 
maîtrise du tourisme. L'environnement est une « ressource» vitale dans une stratégie 
intéh'Tée il long tenne de I"activité touristique locale. 
Le développement durable insulaire garantit la sauvegarde du patrimoine de l'humanité 
(conservatoire animal ct végétal), la protection de la nature ct de ses ressources, afin de 
répondre aux besoins des générations présentes ct futufC..-s et s'inscrit dans une viabilité il 
long tenne. D'où l'importance de sensibiliser el de responsabiliser les d~(rér('llfs aC/l'urs 
clu tourisme, afin de gommer ou amoindrir les effets négatifs du tourisme sur 
l'environnement. 
La valorisation des espaces naturels peut être accrue à condition de ne pas dégrader le 
milieu naturel qui en est son support. C'est ainsi que le tourisme dit « vert ») ct/ou 
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J'écotourisme ct/ou le tourisme culturel, sont au point de rencontrc entre intérêt 
économique ct environnemental ct entrc intérêt général ct activité privées. 
La Réunion a trois millions d'années. Sa formation s'cst faitc par Ic magma d'un volcan 
sous-mann, qui s'cst répandu par couchcs succcssivcs il la surface dc l'Océan indicn. 
Volcan, aujourd'hui montagne appelée Ic Piton des Neigcs, fut le prt."Illicr pic à émerger 
dcs cau.,,<. il y a 530 000 ans. Durant ces milliers d'années. la lavc bouillante a 
progrcssivement émergé à la surfacc. Ayant attcint 4000 mètrcs d'altitudc, cettc 
montagne s'cst cffondrée sur elle-même donnant naissance à trois cirques (Salazie. 
Mafatc, Cilaos). Beaucoup d'cntre nous, ont bien du mal à s'imaginer ce travail 
incommensurable que la nature a dû accomplir pour créer cet assortiment d'épaisses 
forêts habitées de lianes ct de fougères. de ravines inondées, de plaincs arides ct de 
cascades vcrdoyantcsb• 
Pour préserver cette nature d'une rare beauté. un gros travail reste à faire. 
particulièrement en matière de développement durable. Le tourisme peut bénéficier à 
tous, mais pour qu'il soit réussi ct durable. la conservation de l'environnement il travers 
une bonne gestion, doit susciter un grand intérêt de la part de tout à chacun. Car la 
préservation des ressources naturelles cn dcpend. 
5 Source : hllp://www.curisles.comlstrntcgic/FrnmcChap.asp.?chapilre-=R&Languc c FR. 
!. Source : hllp://w\\'w.rfo.fr/dccou\'cnc.php'!i\'=l&ip~ 12&ir=-M&isr-6123 
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1.1.3. Les tendantes du tourisme actuel ct orientation touristique de l'ile 
1.1.3.1. Qllelques tendan~e.'i IOl/rde." marquantes pour le tour;!\me 
rélln;onnai .. 
Tableau 2 
les tendances ct conséquences th..-s tl.'I1dancl.'S du tourisme pour La Reunion 7 
Tendances C ons~qul.'t1ces Pour La Réunion 
Vieillissement de la Le développement Création de produits spécifiques seniors 
population du marché des incluant: 
seniors - un niveau de confort ct de service 
- oiTre de découverte ct de nature, golf. 
bicn ëtre. ctc. 
Recomposition des Des attentes Des produits adaptes aux familles 
ménages spécifiques en tcmlCS C!1ctivités enfants. accompagnateurs) ct 
de produits de aux familles monoparentales. 
diversification de 
l'offre 
Augmentation des Non évalué Non évalué 
célibataires 
Réduction du L'émergence d'une La création de centres de loisirs. 
temps de travail société des loisirs commerciaux ct sporti fs en réponse aux 
attentes d'activités de loisirs. 
Augmentation des Non évalué Non évalué 
voyagesdcsjeunes 
Toujours la mer ct Attrait du Iiuoral Une pression touristique qui continuera à 
le soleil s'exercer sur r ouest du littoral 
7 Source: Détcnle consultants. (~004). SADTR.llricntatinns strJtégiqucs: 10. Île de la Réunion. Texle 
repris sous tonne de tableau. 
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1.1.3.2. Le.fi facteurs émergellls pOlir le tOllrisme réllllionnabl 
Tableau 3 
Les conséquences des facteurs érnergcants du tourisme pour La Réunion 
Facteurs Conséquences Pour La Réunion 
émergents 
Trois valeurs Art de vivre. patrimoine. Valoriser l'authenticité des espaces 
montantes : sites et paysages. activités naturels ct humains. l'histoire. les 
tradition. ludiques. coutumes. les ambiances. etc. 
paysagcs. loisirs 
L'authenticité - Des hébergements de 
- Des hébergements de channe. 
sans inconfort qualité. du service: restauration « typique» créole: 
- La chaleur de raccucil. 
- Un accueil irréprochable. 
Le sport sans - Les sports de pleine - Accessibilité aux sports loisirs de 
compétition nature; pleine nature: 
Les bases de plein air ct de - Diversification des sites de 
loisirs. les « sport pratique. 
centcrs ». 
La culture sans - Des lieux - Des scéno,b'lllphics plus ludiques: 
pédagogie d'interprétation; - Des interprétations ÎntcnIcti\'es, 
- Des fêtes ct festivals. etc. ctc. 
La sécurité sans Sécurité des biens, des Des marques internationales 
contrainte personnes, ct sécurité attractivcs ct sccurisantes pour les 
sanitaire. clientèles. 
L'environnement - Une prise cn compte de De l'image autour de 
sans écologie J'environnement: J'environnement: des opérations 
- Des produits exemplaires sur les sites majeurs. 
écotouristiques. une sensibilisation des entreprises 
touristiquf . .'s. et dugrand public. etc. 
Moins loin, plus Développement des loisirs Une of1're de loisirs nature ct 
souvent. moins de proximité. périurbains pour les clientèles 
longtemps locales. 
Structumtion des Baisse des prix, - Des grands opérateurs nationaux 
opérateurs standardisation des ct intemationaux il attirer: 
produits. - Des stratégies de niche. 
-
S Source : D~lcnte cOllsultants. (2004). SADTR. orientations slrat~l!iqucs : Il. ilc de la Réunion. 
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Le tourisme sur 
toute la planète 
Internet 
Une accessibilité plus 
grande du reste du munde. 
Croissance: 
de nouvelles destinations: 
Cuba. République 
Dominicaine ... 





consommations « ail 
inclusive» (tout compris. 
à volonté), etc. 
Un accès facilité il 
lïnfonnation touristique 
- Problème spécifique de l'aérien: 
- Nécessité de développer une offre 
de qualité. riche. orit,tinale : 
- Des produits combinés 
s'inscrivant dans une logique 
régionale. 
Des modes de promotion ct de 
comml.'fcialisation direck-s 
efficaces: création d'un ponail ct 
développement du @,tourisme. 
13 
1.1.3.3. Force ... el /aible.\:'ie ... du IOllri.\-me à La Réllniem vile." par le.'" 
tOllri.,,'e ... 
Scion une étude sur les comportements des touristes non résidents, réalisée en 2001 par 
le Comité du Tourisme de La Réunion. nous avons relevé les principales forces ct des 
faiblesses énoncées par les touristes en faisant une comparaison entre l'étude de 1998 ct 
de 2001. 
Tableau 4 
Forces ct faiblesses du tourisme retenues par les touristes 
FORCES 
• signalisation touristique améliorée. 
• destination de dépaysement 
exotique. 
• bonnes documentations ct 
informations sur les activités 
touristi ucs. 
FAIBLESSES 
• sites ct lieux souvent regroupés (les 
hauts ct la cote 0Iu'st). 
• animation le soir. 
• choix des activités culturelles peu mis en 
évidence, 
• res cet de l'environnement ar la 
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• choix des activités sportives ct de 
loisirs diversifié. 
• bon accueil de la part de la 
population. 
• propreté des sites ct des plages. 
• sites de randonnées très appréciés. 
• sites de plongée sous marine 
fortement a réciés. 
population locale. 
• déséquilibre des régions au niveau de 
l'hébergement. 




Ainsi. on constate que ce qui touche à l'économie ct à l'environnement sont des 
faiblesses relevées par les touristes. 
1.1.3.4. L ·orielllation tOllri .. tiqlle de Ille de La Réll/lion 
Actuellement. La Réunion ne dispose pas d'une orientation touristique particulière. Pour 
qu'il y ait une cohérence entre le développement durable de nIe ct le développement de 
projets touristiques durables, il est nécl.'Ssaire d'opter pour une orientation touristique 
adéquate. En effet. il « manque à La Réunion un projet touristique finalisé. fiable ct 
cohérent. La vision des acteurs est trop t.~onomique ct sociale. partisane plus que 
globale. elle fait peu référence au phénomène du tourisme» (Violier. 1999). Une raison 
peut-être à cela. est le trop grand nombre de structures touristiques. qui interagissent 
chacune à leur niveau ct dont It.'s intérêts sont plus ou moins contraires: surtout au nivcau 
de la Région. du Département ct des communes. 
Dans It.-s documents de promotion du Comité du Tourisme de La Réunion (CTR). le 
concept de tourisme de nature prédomine, ct cet organisme de tourisme semble vouloir 
s'ouvrir « tout naturellement vers une clientèle touristique plus motivée par la 
découverte, que le farniente» (Maison de la montagne, brochure touristique 2004-2005). 
ScIon les propositions d'orientations stratégiques il l'horizon 2020 du Schéma 
d'aménagement touristiques de la Réunion ~ « l'augmentation du nombre de touristes 
n'est pas une fin en soi: la croissance doit servir une dynamique de développement 
local. fondée sur le rééquilibrage entre microrégions, h vulorisation des patrimoines 
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naturels ct humains. la eréation de valeur ajoutée et d'emplois »). Les objectifs qualitatifs 
vont dans le sens de ce que souhaite mettre en avant le Comité du tourisme, c'est-à-dire 
que le schéma propose de (1) « Faire de la Réunion une référence nature et découverte 
sur un positionnement mer. montagne. écotourisme. c'cst à dire un tourisme fait 
d'itinérance, d'activités en particulier de pleine nature. de loisirs récréatifs ct sporti(o;. 
mais aussi d'un balnéaire de qualité ct d'hébergements attracti( .. ct typés»); (2) 
« développer un tourisme durable, qui préserve l'environnement ct !l.'S espact..'S, ct 
constitue aussi un facteur de respect ct d'équilibre): (3) « dC"t..-nir une destination 
originale. attrayante, diVl,'f'Se, intemporellc. désirée»: (4) « être fréquentée par des 
clientèles diversifiécs, européennes ct régionales, puis ouverte à d'autres pays »: (5) 
« faire du tourisme un moteur économique ct d'image. au service de La Réunion. en 
mëme temps qu'un facteur d'entraînement (a!:,'TÎ cult ure. industrie, services, artisanat, 
etc.) ct d'équilibre du territoire » : (6) « conserver un tourisme intégré, revendiqué par la 
population réunionnaise ». 
Ceci montre bien que les acteurs du tourisme n'ont pas définît de politique touristique 
claire et que par conséquent il manque un projet touristique oriemé, encadré. En eITet, il 
y a bon nombre d'ambitions ct d'objectifs. cc qui rend difficile d'avoir une cohérence 
dans la stratégie ct le positionnement touristiques. 
1.1.3.5. Une réforme Ilmri ... tiqlle à em·i ... ·ager 
Des réformes et des révisions touristiques sont certainement à prévoir pour que le 
tourisme soit durable. pérenne ct efficace. Le choix premier sc porte sur l'écotourisme, 
comme forme alternative de tourisme. mais ça n'cst pas pour autant qu'il faille ignorer 
les autres fonnes existantes de tourisme. Le plus important est de les rendre durahles. 
Pourquoi choisir alors de travailler sur récotourisme, au lieu de rendre durahle les autres 
(ormes de tourisme existantes à La Réunion (Appendice Br? 
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Le but véritable est précisément le virage du tourisme de masse classique, au 
développement durable du tourisme, dont l'écotourisme. 
Les chiffres concernant l'écotourisme sont assez disparates, ils varient entre 7 ct 30% 
selon les organismes. En 1997, selon les chiffres de l'Organisation Mondiale du 
Tourisme l'écotourisme représentait 20% du marché touristique mondial (Wight, 2001). 
Alors que pour d'autres, l'écotourisme ne représente que 5% du marché mondial. les 
chiffres ct la croissance de ce segment varient en fonction de la destination et de la 
région. Étant donné la complexité et la diversité des chiffres, nous pouvons considérer le 
segment de l'écotourisme comme un marché de niche, où les écotouristes « hardcore » 
sont e:,dgeants quant à la qualité des produits. Pour une petite ile comme celle de La 
Réunion, une question se doit d'être soulevée: les infrastructures en place répondcnt-
elles aux exigences des écotouristes? Ici, nous parlons déjà plus de planification que 
d'étude du potentiel écotouristique. Mais ceci, nous amène à nous focaliser plutôt dans 
un premier temps sur 1'« écotourirme doux» ou encore « soft ccotourism» comme 
forme alternative au tourisme de masse et comme complément au tourisme d'aventure 
existant. L'écotourisrne constitue en effet actuellement une niche étroite du marché, 
mais, en incorporant ct en valorisant des caractéristiques originales de la culture ct de 
l'environnement, dans lequel il évolue; il penn et de réelles opportunités pour une 
« micro-économie» ct un « développement touristique véritable», qui doivent être 
suivies ct aidées par les acteurs locaux (Olier, 2004). Mais, il est important aussi de 
spécifier que le marché potentiel est « colossal ». En effet. selon les chiffres de l'UNEP 
cn 2001, 50% de tous les types de voyageurs sont intëressés par diverses formes de 
tourisme de nature et c'est selon l'OMT le segment de marché qui a cru le plus 
fortement depuis ces dernières années (Couture, 2002). 
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Tableau 5 
Typologie des écotouristes 
Ecotouristes assidus ou convaincus Ecotouristes occasionnels 
Ecotouristcs cxpérim'-'l\tés Ecotouristes généralistes 
« hard ccotourism » « soft ecotourism » 
Source: Couture. Téoros. 2002: 21.3. 
L'6:otourismc sc situant au point de rencontre entre le tourisme ct l'environnement. Les 
éléments qui le constituent sont: le développement, la qualité ct l'attractivité de 
l'environnement sur lequel il repose. ct qui lui offre un cadre favorisé (Olier. 2004). 
Comme cela a été souligné lors de la Conférence régionale sur l'écotourismc aux 
Seychelles (2001), récotourismc est une chance pour le milieu insulaire, car il contribue 
à diversifier J'offre touristique. en garantissant une r,-"artition gétl!,'Taphique ct sociale 
plus égales des bénéfices de l'écotourisme en complément du tourisme classique. 
Il offre égalt..'ITlcnt aux touristes l'occasion de découvrir des milieux, des environnements 
ct des cultures uniques. L'Agence Française d'Ingénierie Touristique (2001 & 2002) 
rajoute â cela que « l'influence de l'écotourismc parait dépasser largement le cercle des 
produits vendus, par les dynamiques induites au niveau des opérateurs ct des territoires, 
par sa valeur d'exemple ct d'innovation, ct par les images véhiculées. Valorisant les 
patrimoines ct les cultures locales, l'écotourisme permet une différentiation de l'offre 
touristique ( ... ), particulièrement d'actualité dans le contexte d'une exacerbation de la 
concurrence entre les différentes destinations du monde». 
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1.1.3.6. La viabilité de récotollrisme pOlir La Réllnion 
« La demande émergente des touristes exprime une neUe tendance il comprendre le 
monde. ses paysages. ses cultures, l'histoire de ses peuples: avec une attitude plus 
responsable ct plus sensible» (d'Ayala. 2001). Cette attitude plus responsable ct plus 
sensible. permet d'alerter les acteurs autant privés. que publics. ainsi que ILes 
communautés locales des îles. de la nécessité de répondre ail mieux aux exig<..-nc<..'S du 
développement durable. pour se préparer au tourisme durable: puisque la demande L'St 
présente. 
À La Réunion. 80% des clients proviennent de la Métropole (SADTR. 2004). Scion une 
étude de l'Organisation Mondiale du Tourisme, les touristes métropolitains sc tournent 
de plus en plus VCTS les produits touristiques « bio » ct la nature. lis désirent apprendre 
« il ne pas polluer » et « il ne pas modifier h..-s traditions dl..es communautés rencontrées ». 
partir en petit groupe, et recherchent de plus en plus des « produits de niche, 
authentiques », dans le but de se plonger totalement au cœur de la vic culturelle des 
communautés (OMT, 2002. Étude « le marché français de l'écotourisme »). 
La Réunion dispose de nombreuses caractéristiques que requière r<..~otourisme, pour 
attirer les touristes. En cftet, l'île dispose d'unc diversité ct d'une qualité écologique 
exceptionnelles. qui sont la base de l'expérience écotouristique. Par ailleurs, l'île dispose 
d'une bonne stabilité politique. de rc:-scaux de communication, de télécommunication ct 
de transports développés, ainsi que de moyens sanitaires aux normes europ<..~nnes. Cela 
dit, il est nécessaire d'améliorer la préservation ct la conservation de la nature; car pour 
les écotouristes la conservation de l'environnement est d'une gmnde importance. En cc 
sens, le projet Parc National de La Réunion a été crée, principalement duns un hut de 
conservation ct de préservation du patrimoine. Ainsi, le présent mémoire vise à y 
associer/a promotioll cie l'écotourismc et la .'ic!lIsihilisatùm/,;ductll;O/J ail dél'e!oppcme'l1l 
durable. 
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Pour qu'elle soit réussie de façon optimale. la création du Parc National de La Réunion 
nécessite une consulla~ion. ainsi qu'une bonne infonnation de la population locale. Il 
semble à travers les articles de journaux Ioc;J.u."{ que la population ,-'St sensible aux 
problèmes environnementau'(, mais pour obtenir une meilleure prise de conscience des 
bénéfices que peuvent apporter le dévc1oppem'-'tlt du tourisme durable, il est vital que les 
pouvoirs publics tiennent compte d,-'S intérêts de la population. Ccla permettra dans un 
premi'--r temps de mieux a:'(CT leur c;J.mpagne d'infonnations~ ct dans un s'-"Cond temps de 
réaliser un de leurs objectifs qualilatifs, qui est de cc conSerVCT» voir de C.-ré'-T cc un 
tourisme intégré, revendiqué par la population réunionnaise ». Ceci encouragera le 
respect des objectifs de protection de l'environncm'-"J1t. souhaités par le Parc National de 
La Réunion. 
Pour conclure cette partie ct refonnuler. nous pourrions poser cette question: 
l'écotourisme rcprl.'Scntc t-i1 un outil de g'-'Stion panicipative des ressources touristiques 
ct par la même un fon potentiel de développement touristique viable pour l"i1e de La 
Réunion? 
1.2.1:'::DUC,\TIOS: U:'OE COMPOSAsn: ESSESTIEI.U: AU ot:n:1.0PPE:\Œ:'OT U·US.: 
GESTIOS PARTICIPATI\'E DU TOURISM.: DURAn ... : 
1.2.1. Éduquer la société pour la responsabiliser au développement du tourisme 
durable 
L'éducation, la sensibilisation du public et la fonnalion sont des postérieurs essentiels à 
la mise en place d'un développement durable'), Quant on parle ici d'éducation. il s'agit là 
de I"éducation non scolaire. 
'1 Source: hllp://\\'ww.globenC:l.orgihllrizon.local crid'cdcm't.html 
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« Il ne saurait y avoir de développement durable sans un renforcement de l'intégration », 
donc d'une rncilIeure connaissance, « à tous les nivC3UX décisionnels ct opérationnels. y 
compris à J'échelon administratif le plus bas »111. Car, ressenti cl pour faciliter 
rintégration du développement durable dans l'esprit de tous est de mieux comprendre le 
but du développement durable, éveiller le sens de la responsabilité individuelle ct 
collective ct faire ainsi évoluer les comportements. En cfTet, « l'éducation rend les gens 
capables de s'npprécier ct de se respecter les uns les autres. de s'ouvrir à une riche 
diversité d'QJ,inions et de trouver et mettre en œU\Te ensemble des solutions pour 
protégl.'f l'environnement qui soutient leur vic ct celle de leurs desc~'J1dants » Il (Lovins 
& Link. 2005). 
De plus, le conseil économique et social des Nations Unies. met en évidence que. dans 
Action 21 « l'éducation sous toutes ses fonnes. y compris la sensibilisation du public ct 
la formation constitue un outil indispensable pour progresser sur la voie d'un 
développement durable n. (. .. ) Ainsi, « J'éducation n'~'St plus considér~'C comme une fin 
en soi, mais bi~"n plutôt comme un instrument clef permettant d',.:nrichir les 
connaissancl.'S ct d'influer sur les valeurs, les comportements ct les modes de vic. afin de 
parvenir il garantir la durabilité ». ( •.. ) L'importance qui est attribuée à l'éducation ct à 
la sensibilisation du public dans Action 21 et les autr~'S documents provenant de la 
Conférence des Nations Unics sur l'environnement ct le développement a été réatlinnée 
par les accords et résolutions adoptés lors des diverses conférences organisées sous la 
coupe de l'Organisation des Nations dans les anné(.'S 90 (Conseil économique ct social 
des Nations Unies, 200 Il:!). 
III Source: hup:!lwww.agora:!l.org'social.hlml 
Il Source : hUp:/lagorn.qc.ca'rc:lic:xl.nsIiDocuml:nt!'iIDcn:loppcmcnl_durablc.-
Guide_du _ de\'!! loppemenl_ durable __ C inq_ de fis._ cI .. leur _ solul ions_ par_II unI el' _ Lo\'i ns 
I~ Source: hnp://w\\'w.agora11.org,ljohannesburg1cp7.html 
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Il est donc essentiel de mettre au point des outils ct des stratégies de panieipation des 
citoyens. pour apporter à chacun les connaissances. les savoir-faire ct la motivation 
indispensables à la maîtrise de ce concept ct à sa pleine compréhension ct application, 
1.2.2. Former les décideurs pour assurer le dél'cloppemcnt du tourisme durable 
La mise en place de fonnations est indispensable. pour tous les acteurs du 
développement touristique: autant les responsables d'cntreprises tounstiqul.os. qu'à 
J"ensl.-mble des employés du secteur. ainsi que d'une manière générale à l'ensemble de la 
population. En effet. la fonnation est un des moyens k'S plus etlicacc pour assurl.'T le 
succès d'une planification du tourisme durable local: car il pennet de rallier ct de 
mobiliser l"ensemble des acteurs du développement économique. social ct 
environnemental. à un « objectif commun », Ceci permet donc. de consolider les impacts 
économiques. sociaux et cnvironnl.-mentaux du tourisme du tourismc. en assurant la 
protection de l'environnement (Banoulet & Vellas. 2001), 
L 'un des besoins qui semble sc faire ressentir dans la description de la .( réalité 
réunionnaise13 » de l'agenda 21 local est I"éducation. la ftmnation. ct l'inftmnation de la 
société civile à la protection de renvironnernent: et constitue ainsi run des thèmes clés 
de l'Agenda 21 : « éducation au développement durable: l'indispensable prise de 
conscience ». 
1.3. LES PARCS ~ATlO~AUX FRASCAIS 
I ..... t 1. Dc la création au réseau actuel 
La plupart dl.'S parcs fmnçais. qui sont au nombre de 7. bientôt S. ct se situent en zone de 
montagne ou de haute montagne et surtout dans la partie sud sud·est du territoire ou cn 
1 \ Source: http://www.agora21.org1johanncshurg'cp7.hlml 
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outre-mer. Le fait que les pares se situent en zone de montagne ou de haute montagne, 
est essentiellement dü au fait que. c'cst il ces endroits qu'a été trouvé de grands cspac~'S 
inhabités et il forte biodivcrsité. 
Parcs nationaux 
1. La Vanoise 
2. Les îles de Port Cros 
3. Les Pyrénées 
4. Les Cévennes 
5. Les Écrins 
6. Le Mercantour 
7. La Guadeloupe 
8. La Réunion Cprojet) 
1.3.2. Lc lonaJ!c 
Tableau 6 
Liste des parcs nationaux français'': 
Date de création Superficie (ha) 










Terrestre t 941 













Le texte de base sur la création des Parcs nationaux est la loi du 22 juillet 1960, suivie 
du règlement d'administration publique du 31 octobre 1961. La loi de 1960 prévoit qu'un 
Parc National peut être composé de plusieurs types de zones. 
I~ Source: http://w,,"w.agora21.org.johannesburglcp7.hlml Annuaire des parcs nalionau:\ 
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Tableau 7 








Lieux où se déroulent. en général. des travau."( scientifiques ct où le public 
nta nonnalement pas accès. 
Licu.'lÇ, où tous les milicu.'lÇ,. la tàune. la flore. les paysages sont plus 
particulièrement protégés mais où le public est pcnnis ainsi que certaines 
activités (agriculture. élevage) sous convenance du n .. -spect d'une 
réglementation stricte. 
Autour de la zone centrale. qui a pour mission de devenir une zone dite de 
« prépare •• où le Parc National n'3 pas de pouvoirs particuliers sinon sa 
capacité d'animation. mais où les diverses administrations doivent trouver 
un champ d'expérience pour des réalisations d'ordre social. économique ct 
culturel tout en rendant plus efficace la protection de la nature dans le 
Parc. 
133. La réforme des parcs nationaux: la loi Giran 
Suite à un contexte en constante évolution. le Premier ministre (RafTarin jP.) ct Mme la 
ministre de l'écologie et du développement durable dc "époque (Bachelot R.) ont 
souhaité en 2003 qU'une réflexion soit menée sur la pertinence la loi de 1960 qui régit 
les parcs nationaux français, et sur ses modalités d'application. M. Giran. chargé du 
rapport intitulé « Les Parcs Nationaux, une référencc pour la France. une chance pour 
ses territoin:s .). a dressé un bilan contradictoire. « D'une part. une adhésion fortc au 
concept de Parc National dont tous les acteurs soulignent la dimension emblématique du 
label et l'efficacité en matière de protection de la nature ~ d'autre part. des 
dysfonctionnements importants concernant le fonctionnement des parcs qui se traduisent 
par des sentiments de frustration ct parfois de rejet liés au risque d·cxtmtcrritorialité. à la 
menace d'expropriation réglementaire. à la confusion administrative, à l'ambiguïté du 
périmètre ou il la prise en compte insuffisante de la dimension culturclle des 
territoires )I~ (Giran. 2003). 
u Sourcc: hnp://w,,"w.agora2I.orgJjohannc!'ôburglcp7.html 
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Le premier point abordé par Mr Giran. signifie que malgré que la compétence des 
services du parc soit en général consentie. le mode de gestion ct de fonctionnement de 
ces établissements publics est souvent critiqué par les propriétaires privés ct les élus 
locaux. qui éprouvent un sentiment de spoliation d'une bTfande partie de leurs attributions 
causé par les règIes de protection. L'asservissement environnemental cst souvent 
n.'Ssenti comme une fonne de dépossession. particulièrement lorsqu'elle va ;i l'encontre 
d'usag<..'S ancestraux. Par ailleurs. M. Giran note également que l'ambiguïté sur IL'S 
limites du parc qu'éveille la distinction actuelle entre « zone centrale» ct « zone 
pcriphérique» doit être Icvéelf). Suite à cela. M. Giran propose un certain nombre 
d'orientations prioritaires ct de propositions d"ordre législatif ct réglementaire. Ll.'S 
• • ••• • 17 quatre oncntatlons pnontatres proposees sont : 
1. Allier le national et le local. car si le territoirc d"un Parc National a une dimension 
universelle. il ne nous en (''5t pa. . moins légué par ceux qui y vivent ct en vivent 
depuis plusieurs gènérations~ 
2. Allier la protection ct le développement durable car il est indispensable de gérer le 
territoire exceptionnel ct donc attractif qU'L'St le parc: 
3. Allier la réglementation ct le contrat en faisant de la protection la priorité dans le 
cœur du parc, ct du développement durable. fondé sur une approche contractuelle. 
la règle sur l'ensemble de son territoire: 
4. Allier la tradition ct l'évolution pour permettre il la fois de préserver des usages 
anCl.'Struux ct de h:nir compte des nouvelles pratiques notamment touristiques. 
1.3.4, Commentaires à la loi Ciran 
Certains points de la réforme en cours soulèvent certaines questions auprès de la 
chcrchcurc: « d'unifier le périm~tœ du Parc National» : réa tli rmant la dimension 
globale du parc, sans effectuer la distinction entre zone centrale ct zone périphérique. Va 
1', Source: hup://www.agora2I.orgijohanncshurg/cp7.html 
17 Sllu;r.: : http://www.ump.asscmblcc-nationalc.fr1aniclc.php3.?id .. articlc~ 15ti4) 
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t-on transfonncr la mission des Parcs nationaux en pt.'T1llettant aménagemL'llts ct 
dévcloPPmlent en zone centrale? « Le renforcement du poids ct du rôle des élus ct des 
acteurs locaux dans le conseil d'administration de rétablissement public Parc » va-t-on 
réduire la place de la société civile (protecteurs de la nature, scientifiques, etc.) au sein 
des conseils d'administration? 
lA. LE PROJET PARC ~ATIO:'liAL DE LA RÉll:·ao:'\ 
1..4.1. Le choix de l'outil: un parc nou,,'cI ~énérationlll 
L'opportunité d'un Parc naturel pour les Hauts de La Réunion est évoquée depuis plus 
d'une quinzaine d'années dans diverses démarches. assises ou schémas d'aménagement. 
On peut notamment citer le Schéma d'Aménagement Régional. la Charte Réunionnaise 
de l'Environnement. le Schéma de Services Collecti[, des Espaces Naturels et Ruraux. 
les AssisL'S du Développement (1997) ct l'Agenda 21. À tmvers une étude de faisabilité 
conduite par la Région. le Département ct l'État en 1998-1999. différents scénarios ont 
été comparés. 
Les deux assemblées ont délibéré en mars ct avril 2000 : c11es ont opté pour un Parc 
National pour plusieurs motifs. La Réunion mérite un label international : la tonnule 
« Parc National» a été retcnue comme la plus appropriée car clIc traduit une ambition 
maximale, elle apporte une reconnaissance et un label pour un patrimoine d'intérêt 
mondial. clIc assure la garantie d'une protcction et d'une gestion actives dans la zone 
classée « centrale ». ninsi que des moyens humains ct financiers pérennes. C'est aussi 
cette même [onnule qui ofTre la capacité à proposer un souticn libre, sans réglementation 
spécifique en zone dite « périphérique », s'inspirant du modèle des Parcs Naturels 
Régionaux. Enfin, Ic Pare National favorise une cogestion de l'État. des collcctÎvÎ(és 
IX Source : http://www.parc-nalional-rcunion.prd.fr:cnlcr.php.!lop_id .. :?&doc_.id ":? 1 
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locales ct des socioprofessionnels, tous réunis au sein d'un conseil d'administration 
unique pour les deux zoncs. 
L'inscription de la démarche réunionnaise dans le chantier de réfonne des Parcs 
Nationaux Français tenant compte de la décentralisation résulte à la fi,is d'une demande 
locale ct d'une volonté gouvernementale d'adapter l'outil au contexte géographique. 
Ainsi, il est important de rappeler ici que le Pare National de La Réunion, servira de 
projet pilote suite aux modifications de la loi qui régit les parcs natiomlUx français. 
1.4.2. Les objectifs ct programmes d~actions du Parc Natiof1al de La Réunion 
Nous pn.'scntons dans le tableau suivant les objectifs ct prObJfammcs d'actions que le 
Parc National de La Réunion a mis en phce. 
Tableau 8 






Zone centrale: zone de 
protection, de découverte et de 
partage. 
Trois objceti[o; hiémrchisés : 
- préserver le patrimoine ; 
- partager les connaissances par 
l'accueil cl la découverte 
(aménagements scientifique, 
éducative, cu!turelIe) ~ 
- contribuer au développement 
durable de l'île (ressources en 
eau, énergie, accès ... ). 
)'1 Sourœ : ùocument officiel ùu Parc Nalional de La Rèunion 
Zone périphérique: zone de 
soutien au développement 
durable. 
Coordination ct cohérence pour: 
- un espace de nature; 
- un espace de culture, de 
mémoire ~ 
- un espace au cadre de vic 
exemplaire ~ 
- un espace de production et 
d'innovation; 
- un c~acc de J2'lrtagc. 
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Surface ct 107 000 ha: massifs de 
description végétation primaire. volcan. 
hauts sommets, Hets habités de 
Mafate. de Grand-Bassin. de 
Bois Blanc ct Tn .. 'ITlblet : 
quelques enclaves cultiv(..~ .. 
Réglementation Un décret sp(..~ifique pour La 
Réunion fixe un cadre sur 
mesurc. les modalités sont 
débat~ues par le Conseil 
d'Administration en fonction des 
68 000 ha : Hauts ruraux au 
dessus de la route Hubert 
Delisle. Cilaos. Salazie. Hautes 
Plaines. bourgs de Sainte-Rose. 
Saint-Philippe. (<1Tlini- cirques» : 
des limites paysaccres. 
Pa .. de nouvclle réglementation. 
Le droit commun s'applique 
pour l'habitat. les 
aménagements. k'S aetiviti:s. 
Chacun conserve Sl.'S 
objectifs de conservation ct de compétenet...'S, ct peut choisir de 
Gestion 
découverte (régulation des contractualiser sur des objectif. . 
activités) communs. 
Une seule structure pour k'S 2 zones s'appuyant sur: 
-des hommes (conseil d'administration. commissions spécialbées. 
comité scientifique. équipe), ct un budget: 
-un plogmmme d'aménagement, une charte de Développement 
Dumble ct des contrats de parten:iriat. 
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Il est important ici de spécitier pour une meilleure compréhension des spéciticités du 
Parc de La Réunion. anciennement baptisé Parc National de La Réunion. ql!'.j SI! situe 
geographiquernent dans cc que l'on appelle Les Hauts. Les Hauts de La Réunion se 
différencient des Bas principalement par ses ear.lctéristiques de ruralité. Le milieu rural 
réunionnais recouvre des réalités très diverses: régions inhabitées (volcan. remparts. 
ravint...'S. forëts), termins agricoles (de la grosse cxp~oitati(ln aux petits champs accrochés 
aux flancs des remparts), des bourgs déjà bien structurés sur les mi-pcnt<..'S aux petits ilets 
ne regroupant que quelques familles. 
Ainsi. les Hauts reprëscntent aujourd'hui~n : 
• 4/5 du territoire ~ 
• 1/5 de la popl'lation (140000 habitants) : 
• une population jeune (113 a moins de 15 ans) ; 
:0 Source: Cd Rom Par.: des Hauts. etude de l'AREP/F.D. 2003 : 13. 
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• une densité de 150 habitants 1 km2 en 1999 (en comparaison: 144 habitants 1 km2 
pour la Haute Savoie. 50 pour les Hautes Pyrénées, 22 pour les Hautes AlpL'S) : 
• 45% de tau=< de chômage (37% en moyenne pour nie) : 
• Un fort potentiel agricole. forestier: 
• Une cohésion sociale encore fortc: 
• Une économie de pluriactivité : 
• Des eréations d'emploi par J'activité touristique: 
• Et une faune. une flore ct des paysages remarquables il protéger ct valoriser. 
Par ailleurs. « Les Hauts représentent 1 0% des entreprises pour 20% de la population. 
De plus, ce sont de petites structures puisque 63% sont des entreprises individuelks 
(particulièrement dans le commerce). Les répartitions par secteurs sont les suivantes: 
1/3 dans 1t .. 'S services: 25% dans le commerce; 20% dans la construction: 15% dans les 
hôtels restaurants. »21 
Le littoral. donc Les Bas. constitue en majorité des zones aggloméréL'S. espaces qui ne 
cessent d'ctre grignotées par l'urbanisation duc il la pR'Ssion démographique 
grandissante .. Par ailleurs, le concept « des Hauts» il La Réunion ne couvre pas que de 
simples réalités géographiques d'cspace de montagne et de ruralité des territoires. mais 
aussi un certain art de vivre cr~'Ole qui perdure encore aujourd'hui. 
1.4.3. Constats a~'iociés au projet Parc National de La Réunion 
L'objectif de la création du Parc est de sauvegarder les richesses les patrimoniales 
naturelles et culturelles des Hauts. tout en stimulant les divcrses potentialités de cette 
zone. Des richesses qu'il faut utiliser intelligemment sans les épuiser ni les dégmder. En 
cfTet. Ics Hauts disposent déjà de nombreux atouts, tels que l'agriculturc. la sylviculture. 
21 Source: Eric Marianne. n-;- une approche des aspects identitaircs des lIaUIS de la Réunion: l'exemple 
de Cilaos. mémoire DEA. oph. n anlhwpologic : 69. 
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la production d'énergie ou encore le tourisme vert. autant de secteurs en plcin essor qui 
peuvent être encore développés. Même chose, pour les initiatives scientifiques ct 
pédagogiques. qui fleurissent de toutes parts ct commcncent à faire des Hauts un lieu 
permanent de découverte ct d'éducation. Mais encore faut-il le faire dans le respect de 
cet environnement exceptionnel. mais fortement menacé par les activités humaines. 
L 'cnjeu pour ce projet de Parc National est donc. pour les collectivités ct l'État. 
ensemble, de renforcl.'f ct compléter la politique des Hauts. en s'appuyanl sur une 
identité et un art de vivre originaux: qui puisse profiter au développement économique et 
culturel. voire au rayonnl.'tllent intcrnational de rile. Mais, en même temps tous Ics 
acteurs locaux du secteur public sont-ils sl.'J1sibilisés et suffisamment informl.~ de cc 
qu'est le développement durable. le tourisme durablc, ou cncore de I"écotourismc'! 
Un certains nombrc..'S de maires étaient réfractaires quant au projet de création d'un Parc 
\lational. Les dissidents n'étaient pas contre semble t-il « le principe même d'un parc ct 
d'une action de préservation. d'animation ct de mise en valeur du patrimoine naturel de 
rile )), mais plus sur le concept de Parc. Certains avaient plus conscnti il un projet de 
parc régional ou une réserve naturelle. Ccci vient du fait que certains intérêts 
économiques se vcrront supprimés à court terme du tàit de la création du Parc National: 
« la pression exercée par les difTercnts publics ayant des intérêts divergents. complique 
la mise en œuvre u("'S projets de protection dc l'environnement initiee par les décidcurs. 
Les élus sont parf(Jis amenés à se positionner dans le court terme. echellc temporelle 
inadaptec à la preservation pour les génémtions futures du patrimoine naturel de La 
Réunion ») (document du Parc National de La Réunion). 
En eftct. 11.'S Hauts recevront une partie du développement démographique et requerront 
plus que jamais un el10rt d'aménagement. C'est en partie sur ce problème de croissance 
démographique. que se joue l'intérêt économique. Par exemple. un députe mairc d'une 
commune avait manifesté son mécontentement quant au projet Parc National:!:! (lc 
~~ Source: hup://www.dicanoo.com/anicJcs.articlc.asp·!i(I-47261 
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Journal de l'ile du 5 mars 2003): « pas question d'abandonner nos prérogativcs à 
l'État ». Ce dernier s'inquiétait des conséquences de l'appropriation de 100000 hcctares 
par le Parc. En même temps, la ri!:,'lJeur ct la vigilance de\Tont ëtre encore plus grand~'S 
dans les Hauts en matière d'aménagement. pour maintenir la qualité des rt .. 'Ssources 
aquatiques. des sols, de l'air. la biodivcrsité ct des espaces de ressourcement ct de 
loisirs: afin qu'ils restent suffisamment attractifs et accueillants pour les citadins 
réunionnais ct les touristes. 
Par ailleurs. la Fédération Départementale des S)ndicats d'Exploitants Agricoles.:!" 
(FDSEA) en 2001, lançait l'alerte quant ft l'avancée du projet de Parc National il La 
Réunion. qui scion eux « réglementerait strictement la gestion de plusieurs milliers 
d'h::etarcs de terres, notamment dans h..'S Hauts du Sud ). Le syndicat, s'interrogeait il 
rc:.-poque. sur les raisons qui avaient motivé le choix de s'orienter vcrs la l.Téation d'un 
Parc National. plutôt que vers celui d'un parc régional qui scion eux paraissait « moins 
contraib'llant H. En 2003. lors de la venue du premier ministre. Mr J.P RatTarin. le monde 
agricole par le biais de la FDSEA. avait exprimé leur désaccord ct leur opposition quant 
au projet de création de Parc National, contre k-quel ils ont toujours été opposés. De 
plus, un article d'Écho Austral (magazine local) met bien en évidence le manque 
d'informations quant au projet de Parc National puisque « encore aujourd'hui. dl.'S 
professionnels du tourisme ct du monde agricole. directement concernés par le projet de 
parc, puisque exerçant sur la zone centrale et/ou périphérique, se plaignent de ne pas 
être informés » (Écho Austral. 2003). 
Pour ce qui est de la position de la population réunionnaise face au projet de Parc 
National de La Réunion, selon un second sondage Ipsos.:!4. entrepris en juillet 2002, 
l'étude montre que les Réunionnais sont toujours très majoritairement favorahles il la 
~, Source: http://w\\.w.c1icanoo.comlaniclcs.·anicle.a ... p·!id . :!36R9 
~~ Source : http://ww\\·.parc.national-reunion.prd.rrientc:r.php'!top _ id c 4&doc _ id~41 
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naissance d'un Parc National dans les Hauts de nie avec 89% des personnes interrogées 
se déclarant « pour » le projet (91 % lors du premier sondage en novembre 2001). 
Ainsi. 35% des Réunionnais déclarent avoir entendu parler du projet Parc National (25% 
lors du dernier sondage en 2001). Donc. près de 1 réunionnais sur 3 aujourd'hui connait 
l'existence du projet. mais ces chiffres sont il prendre avec précautiun. car nous ne 
connaissons pas ni l'échantillon de la population qui a été étudiée, ni la méthode utilisée. 
Mais dans l'ensemble, nous pouvons dire que la population n'est pas suffisamment 
informée. D'autre part. il semble d'après ce sondage. que les attentes de la population 
ont pcu évolué. Le choix de prédilection va dans le sens d'un Parc National. qui 
soutiendrait les projets favorables à l'écotourisme (à 65%) ct à l'agriculture bio (à 42%) 
ct dont le rôle serait de permettre le développement des cirques (à 52%), plutôt que 
simplement préserver leurs traditions (36%). Par conséquent. la mission Parc devra 
continuer ses efforts de communication, en multipliant les supports pour infonner ct 
rassurer l'opinion, quant au projet de Parc National. Aussi. le Parc dcvrait être conçu de 
fàçon à ce qu'il soit « capable d'offrir un partenariat aux collectivites et aux acteurs 
locaux. dans le but de favoriser les initiatives économiques. culturelles. sociales ct 
environnementales qui profitent de la valorisation de la zone centmle ct qui la 
confortent. Les acteurs de ces territoires pourraient ainsi développer leur dynamisme 
touristique et leur qualité de vie. tout en offmnt un espace de transition qui mette cn 
valeur l'upproche de la zone centrale »15. 
Cc .. 'Ci va tout à fait ,·.ns IC scns du développement du tourisme dUïJblc ct il apparuit bien 
ici. qu'il y a un manque d'informations ct de formation. quant aux bénéfices 
économiques. culturels. sociaux ct environnementaux, au développement d'une fonnc 
alternative de tourisme qui soit dans la lignée du développement durable: l'écotourismc. 
~~ Source: http://www.parc·natitmal·rcunion.prd.fr:cntcr.php.!top Jd---4&doc_ id~.J 1 
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« ( ... ) Un partenariat infonnatif et éducatif du Parc est à construire avec ce vccteur 
privilégié de découverte pour des dizaines de milliers de personnes »~(,. 
1.5. LES QUESTlO~S SPÉCIFIQUES ET L\ PERTI~E~CE nE 1.,\ RECIIERCIIE 
1.5.1. Les questions spécifiques de recherche 
L'écotourisme peut-il devenir une activité importante pour le Parc National de La 
Réunion"? Par qucl(s) outil(s) peut-on former et informer les élus locaux. ainsi que la 
société civile aux bénéfices de l'écotourismc'? Comment selon les principes du tourisme 
durable associer de façon pérenne la population locale réunionnaise. ainsi que IL-s 
décideurs publics à la mise en place de I"écotourisme'? 
1.5.2. La pertinence sociale ct scientifique du sujet de recherche 
Les parties précédentes montrent l'utilité sociale ct également la pertinence scientifique. 
quant au choix du sujet. puisque l'information ct I"éducation sont à « construire ». donc 
inexistantes pour le moment. « Toute progression vers le développement durable 
suppose de penser d'une nouvelle manicre, en replaçant I"être humain au centre de tous 
les projets ». Pour ccla. les élus locaux sont la basc même de tout changement de « mode 
de pensée environnemental » au niveau local (Orientations, Agenda 21 de l'île de La 
Réunion. 2003). En eITet, il est nécessaire d'éduquer, de former, ct d'informer la société 
civile à la protection de l'environnement, mais ceci passe avant tout par une bonne 
compréhension de ces enjeux par les décideurs publics locaux. ~ui eux même doivent 
être fomlcs. éduqués ct informés aux nouvelles possibilités de répondre aux 
problématiques environnementales. Car ils sont les piliers d'un changement de mentalité 
local. De plus. l'éducation est une fàçon de lutter contre l'exclusion sociale. Car les 
nouvelles modalités de participation il la société. telle qu'une infi.lnnation optimum. pour 
~h Source ; http ;//www.parc.nalional.reunion.prd.fr/cnler.php.!top .. idoc4&doc .. id '" 41 
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une meilleure participation: pennet de mieux comprendre les enjeux du développement 
durable du tourisme, ct ainsi de eréer de meilleures conditions économiques d'une plus 
grande prospérité, l.'Il vcillant au respect de Sl.'S ressources premièn.'S qu' <..'St 
I"cnvironnemcnt naturel ct culturel. 
Les acteurs publics du tourisme à La Réunion sont: l'État. la Région, le Département ct 
les 24 communes. qui exercent leurs compétences d'après les textes dl.'S lois suivants: de 
décentralisation du 7 janviCT ct du 22 juillct 1983. relatifs à la répartition des 
compétences entre les communes. départements. régions ct État: la loi du 3 janvier 
1987 relativc à l'organisation régionale du tourisme: ct: la loi du 23 janvier 1992 
portant sur la répartition dl.'S compétences dans le domaine du tourisme (Violier. 19(9). 
Pour convaincrc les élus locaux des bénéfices de l'écotounsme. nous alluns nous 
appuyer sur l'étude d'un cas précis qui s'inscrit dans une logiquc de dévcloppt:ment 
durable. Celui du Parc National de La Réuniun ct qui nous amène à nous poser la 
question spécifique suivante: quelle peut-être la contribution d'un programme de 
sensibilisation ct de fonnation à l'écotounsme. puur les communautl.'S locales de la zone 
périphérique et les décideurs publics du tourisme associés au Parc National de La 
Réunion: à la réussite des objectifs du fùtur Parc'? 
Pour ce qui est de la pertinence scientifique, la recherche présentée en se concentr.,mt 
sur une vue d'ensemble, ( l) aidera à comprendre comment J'éeotourisme se trouve en 
interaction avec d'autres concepts ct tendances globales. (2) facilitera la compréht.:nsion 
de l'écotourisme, en étudiant les thèmes telles que: k'S bénéfices que peut apporter cette 
fonne alternative de tourisme, la manière dont l'écotourisme contribue à nos 
connaissances actuelles sur la préservation des ressources insulaires, les liens entre 
l'écotourismc ct le tourisme au sein du Parc National de La Réuniun. 
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Ainsi. mëme si notre « recherche n"a pas d"application immédiate: elle vise il faire 
avancer les connaissances» (Gringas, 2003 dans La recherche sociale, de la 
problématique il la collecte de données). Nous pourrons donc il partir d'une rigueur 
scientifique produire ct communiquer des données quantitatives ct qualitatives, qui 
permettront de constituer une solide base d'infonnations sur le thème il La Réunion. 
Nous veillerons il la divulgation de notre recherche, afin que les divers acteurs aux 
intérëts divergents puissent bénéficier de nos infonnations ct réflexions. Car, le thème 
est peu étudié il La Réunion, il n'y a eu jusqu'à présent qu'une recherche de thèse 
d'effectuée sur le sujet, ou au mieux la forme de tourisme est recommandl.~ ou 
envisagée dans les études ou projets concernant le développement du tourisme dans rile. 
La vocation de la zone périphérique rend bien compte de la raison pour laquelle. la 
cherche ure a choisi de travaiIlcr. En effet, iJ s'agit d'un lieu où k-s ~;\"ersl.'S 
administrations, autant que la rechl.~che. doivent trouver un champ d'expérience pour des 
réülisations d'ordre social, économique ct culturel tout en rendant plus efficace la 
protection de la nature dans le Parc. 
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CHAPITRE 2. LE CADRE CONCEPTUEL 
Le paradigme que suscite te concept « développement durable )', d~ .. puis la parution du 
rapport Brundtland en 1987, fait aujourd'hui que bon nombre de chercheurs sc penchent 
sur la question, dans le but de concilier le développement économique. social ct 
environnemental de façon durable. Bien que le concept date de presque 10 ans 
maintenant, il ne fait toujours pas l'unanimité auprès des acteurs de 1 .. société civile, 
mais aussi auprès des scientifiques (Revl!ret ct Gendron. 2002). Cela dit. bien que le 
concept soit ambigu et qu'il ne fasse pas l'unanimité. on ch~-rche des outils pour le 
mettre t.'I1 OCU\Te. En matière de tourisme avec rém~-rgcnce de toutes les nouvclk'S 
préoccupations environnementales ct sociales. ainsi que la demande a:H,~ de plus en plus 
sur une relation privilégiée avec l'environnement, récotourisme retient de plus en plus 
l'attention (Orams. 1995: Wcavcr. 1998. Honey. 1999). Mais. même ce concept fait 
égalc.:ment t'objet d'ambiguïtés du fait du grand nomhre de détinitions que l'on peut 
trouver dans la littérature. Étant donné la complexité qui c:.'ll1ane des termes abordés, il 
est important de clarifier les concepts, surtout que « la recherche gagnerait il sc structurer 
autour d'un cadre th~x,rique plus fort ct il croiser diflërcnts typcs de donnécs » (Tardif: 
2003). 
2.1, É\'OI.UTlO~ Dll CO~CEPl' DE o~:n:1.0PPE:\n:~T Ot.:RABU: 
2.1.1. Le concept de dé\'eloppement 
2.1.1.1. Difft!rence elltre croi.~.~allCt! et db'eloppemetlt 
Les économistes distinguent la croissance ct le développemcnt. Pour Perroux. ( le 
développement est la combimlison des changements mentaux ct sociaux d'une 
population qui la rendent apte il faire croître, cumulativement ct durablement, son 
produit réel global» (dictionnaire des sciences économiques et sociales. 2002). 
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Le développement résultant des mutations techniques et organisationnelles issues de la 
révolution industrielle du 18ème siècle. n'cst pas seulement une conséquence de la 
croissance. 11 s'agit d'un ensemble de transformations économiques. sociales. 
techniques, structurelles ct institutionnelles. qualitatives ct durables qui changl.:nt ks 
comportements. inclut le progrès des connaissances. l'amélioration des qualifications. le 
savoir-faire industriel, change les anticipations dans le sens de la croissance 
économique: pour entraÎn(.'T une amélioration des conditions gl..~érales de vic au delà de 
la simple augmentation du niveau de vic (Bairoch. 1990). 
Le tenne de « croissance » recouvre deux sens dans le discours économique. Le pn .. 'll1icr 
renvoie aux mOUVI..'ll1cnts conjoncturels de l'activité économique: phases de l.'Toissance 
ou dc récession. Le second indique le développement à long terme de J'activité 
économique. on parle alors quelquefois de « trend de croissance») ou de « croissance 
tendancielle à long terme ». 
2.1. J .2. Le dél'eloppenœllt économique et le dél'eloppement dllrable 
Le terme ~(développement » est utilisé dans trois sens différents: le dévcloppl..'tl1cnt 
humain. le dévcJoppement économique ct le développement environnemental. « Au 
moins depuis la Seconde Guerre mondiale. le développement est devenu l'un des 
objectj(o; de toutes les sociétés. Issu d'une conception purement économique qui rétërait 
à la croissance de la production par l'industrialisation, le terme est défini de nos jours 
comme un processus conduisant à l'amélioration du bien-être des humains. L'activité 
économique ct le bicn-ètre matériel sont toujours importants mais chacun sait que le 
développemcnt concerne plus que la seule croissance du produit nati('Oal brut. 
L'éducation. la santé. l'intégrité culturelle, un environnement sécuritaire ct hicn d'autres 
buts sont tout aussi importants »27. 
~7 Source : htlr:!I\\'w\\'.agorn~ 1.orglcc(lIt(lmic!glos~irc-cco.pdr 
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Aujourd'hui, la démarche de développement se veut plus durable ct se fonde sur la 
compatibilité il plus ou moins long terme de plusieurs objectifs différents. notamment 
ceux du développement économique. Nous allons dans un premier temps parcourir les 
différentes étapes. avant d'en arriver au proprement dit. 
2.1.2. Le concept de dénloppemcnt durable 
1.1.21. Parcours Iti'itoriqll#! : le." prÏllcipa/e.\· étape ... 
Pour retracer 1t..'S étapl.'S importantes qui unt amené le conœpt de développement durable 
il émerger. nous avons mis en place le tableau suivant. 
Tableau 9 
Les principales étapes historiques du concept, '. léveloppemcnt durahle~N 
Etapes 
1968 - Le Club de Rome 
1972 - Conférence des Nations 
Unies sur l'cnvironnement 
1980 - Stratégie pour la 
conservation de la nature 
Caractéristiques 
Le Cluh de Rome l."St un groupe multinational et non 
politique réunissant des scientifiques, des 
humanistes. dl"S économistes. des professeurs. des 
fonctionnaires nationaux cl internationaux ainsi que 
des industriels de 53 pays. préoccupés des 
problèml."S complexes auxquels doivent tàire tàcc 
toutl.'S les sociétés. tant industrialisées qu'cn 
développement. Les membres du Club ont comme 
hut de chercher d(..'S solutions pratiques aux 
problèmes planétaires. 
La « déclaration de Stockholm» a placé les 
qucstions écologiques au rang des préoccupations 
internationales ct a marqué le déhut d'un di:l1oguc 
entre pays industrialisés ct pays en développement 
concernant le lien qui existe cntre la croissance 
économique, la pollution de l'indivis mondial (l'air. 
l'cau, les océans) ct le bien-être des peu~lcs. 
En 1980. l'Union mondialc pour la nature (ou 
l'UICN) a élaboré une stratégie mondiale de la 
~M Source: hup:l/ww\\' .~info.gc.ca!whal __ is_ sdlindcx _ (cfnt 
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1983 il 1987 - Commission 
mondiale de l'cnvironnemcnt ct 
du développement (Commission 
Brundtland) 
1992 - Conférence des Nations 
Unies sur l'environnement ct le 
développement (Sommet planète 
Terre) 
1997 - Sommet planète Terre + 
5; Session extraordinaire de 
l'Asscmblée générale des Nations 
Unies 
2002 - Sommet mondial du 
développement durable 
(Rio +10) 
conservation en collabomtion avec le Programme 
des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) ct 
le Fonds mondial pour ta nature (WWF). 
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En J 983. l'Assemblée génémle des Nations Unies a 
créé la Commission mondiale de l'cnvironnL'1llcnt ct 
du développement ct l'a chargée d'examiner les 
principilux problèmes de développement ct 
d'environnement. ct de proposer à la communauté 
mondiale des moyens de les réglcr. Mme 
Brundtland. alors première ministre de la Norvège. 
a été nommée présidentc de la Commission. La 
Commission Brundtland a commandé plusieurs 
études spécialisées sur di"ersc.'S questions lic.~s à 
l'environnement ct au développement économique ct 
elle a publié son rappon final. « Notre avenir il 
tous ». en 1987. 
La Conférence des Nations Unics sur 
l'environnement ct Icdévcloppcmcnt (CNUED). qui 
a eu lieu à Rio de Janeiro en 1992. avait comme 
objectif de discutcr de l'état dc la planète ct d'en 
dr(,.'Sscr le bilan. Les pays présents se sont entendus 
sur un plan directeur mondial pour le dévcloppcme!ll 
durable. intitulé Action 21. ct sur deux séries de 
pi incipes : la Déclaration de Rio sur l'environnement 
elle développement ct la Déclaration de principes 
relatifS uux forêts. Deux autres conventions ayant 
force obligatoire. qui avaient été négociées 
séparément d'Action 21. ont aussi été signées: la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques ct la Convention sur la 
diversité biologique. 
La Session extraordinaire de l'Assemblée générale 
des Nations Unies avait pour objectif d'entreprendre 
un examen des progrès réalisés au cours des cinq 
dernières années. Lors de la Session extraordinaire. 
les pays ont reconnu que. malgré certains résultats 
positifs. les tendances générales en matière de 
développement durable ont empiré par rappon à 
1'.i92. 
Les dirigeants mondiaux se sont réunis à 
Johannesburg en Attique du Sud en septembre 2002 
pour marquer le dixième anniversaire du Sommet 
phlllètc Terre de 1992. Cc sommet a pcnl!!'i_' ___ _ 
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d'évaluer les grands problëmes qui se posent et les 
principales possibilités qui s'offrent à la 
communauté internationale en ce qui concerne la 
mise en œuvre d'Action 21 . 
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1.1.1.2 Rio: la conférence de ... Nation ... Unie." .,,"r rem'ironnemellt et le 
dél'eloppement 
La Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement est un instrument à 
caractère optionnel, qui contient 27 principes qui formulent les droits ct les 
responsabilités des pays en matière de développement ct de bien-être de la population. 
Elle témoigne de deux grandes pn.~ccupations apparues d<..'puis la Confërence des 
Nations Unies sur ('environnement: la détérioration de l'cnvironnemc.-nt. notamment de 
son aptitude à préserver la vic. et la corrélation de plus en plus évidente entrc le progrès 
économique à long terme et la nécessité d'une protection de l'environnement. 
JI s'agit par ailleurs d'un compromis entre la pooiition dL'S pays industrialisés ct celle des 
pays en dévcIoppement. En effet. à la base. les premiL'TS souhaitaient que soit adoptée 
l:ne courte déclaration réatlirmant la Déclaration de Stockholm. en accentuant le besoin 
dc préserver la planète. Les pays en développement eux. souhaitaient que leurs 
préoccupations soient également abordées. Ils voulaient que l'on souligne leur droit 
souverain au développement, que l'on convienne que les pays industrialisés sont Ics 
principaux responsables des problèmes c..'cologiques et que de nouvelles ressources et 
techniquL'S sont indispensables pour permettre aux pays en développement de ne pas 
calquer les modes de développement aussi polluants que !.'Cux des pays développés. 
La déclaration de Rio il donc pour but d'établir un partenariat mondial sur une base 
nouvelle et L~uitable en créant des niveaux de coopération nouveaux entre les États. les 
secteurs clefs de la société et les peuples. Ccci. en œuvrant en vue d'accords 
internationaux qui respectent les intérêts de tous ct protègent l'intégrité du système 
mondial de l'environnement et du développement. Elle est non juridiquement 
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contraignante. mais qui fait autorité pour un consensus mondial sur la gestion viable de 
l'environnement et du développement. Ccci. nous amène au concept de développement 
durable en lui-même. 
21.2.3. Le rapport Bnmdr[a"d 
Le concept de développement durable a été répandu par le Rapport Brundtland. intit~lé 
Norre avenir à rOllS de la Commission des Nations Unies sur l'environnement et le 
développement. Le rapport Brunodand définit ~I.! développement d.!;~lblc ~omme suit: « 
Un développement qui -épond aux besoins du prèsent sans compromettre ln cap..tcité des 
génér..ltions à venir de satisfaire à leurs propres besoins». Deux conct.'pts sont joints à 







Concepts associés au développement durable 
Camctérisli ues 
La priorité est de pennettre ct faciliter l'accès aux hl.'Soins essentiels de 
ceux ui sont les L-.p:-Iu_s_d_c-!-~p....,.o...,..u:-f\_ru....,s_.~-:---:-__ ---:"-:-_...,--__ ---, ___ _ 
Cette notion se réfère à l'idée de limitation que I"élat de nos techniques ct 
de notrc organisation imposent sur la capacité de l'environnement il 
répondre aux besoins actuels el à venir. En eftet cette notion doit se 
fi.mder sur une utilisation eflicicnle ct soucieuse de l'environnement de 
toutes les ressources limitées de la société. naturelle. humaine et 
économi uc. 
La première définition du rapport Brundtland. introduit plus une notion de besoin ct 
d'équité, alors que la seconde introduit plus une notion de durée et de limites. Cette 
notion de « limites de la capacité de charge» présentée par l'IUCN. le PNUE ct le 
W\VF. est très importante ct exprime ici unl' ï!i!rte irréq:rsiblc pour notre écosystème. si 
rien n'est fait dans ce sens. Depuis. nous avons assistë à « ( ... ) une mobilisation 
importante des organismes internationaux ct nationaux préoccupés par la mondialisation 
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des problèmes environnementaux. »(Barabé, 1990). En effet, les rencontres à ce propos 
ont amplifiées, telles que, la commission mondiale sur l'environnement (1987), le 
sommet de Rio (1992), le sommet planète terre + 5, le sommet de Johannesburg (2002), 
etc. 
L'UICN, le WWF et le PNUE en 1991, dam. la nouvelle stratégie de conservation de la 
nature définissent le développement durable comme: « le fait d'améliorer les conditions 
d'existence des communautés humaines, tout en restant dans les limites de la capacité de 
charge des écosystèmes» (Sauver la Planète, UICN, PNUE, WWF, 1991). 
Selon la Commission Européenne, le Développement durable peut être défini comme 
« une meilleure qualité de vie pour chacun, aujourd'hui cl POli;" les générations à venir. 
C'est une vision du progrès qui associe le développement économique, la protection de 
l'environnement et la justice sociale, et les valeurs dont il est porteur sont reconnues par 
les gouvernements démocratiques ct les mouvements politiques dans le monde enticr ». 
Scion clIc, plus concrètement, le développement durable est une préoccupation visant à 
assurer: (1) un développement économique équilibré et équitable, (2) de hauts niveaux 
d'emploi, de cohésion sociale ct d'intégradon, (3) un niveau élevé de protection de 
l'environnement ct une utilisation responsable des rcssources naturelles, (4) des 
décisions cohérentes dans un système politique ouvert, transparent et responsable, (5) 
une coopération internationale efficace afin de promouvoir un développement durable au 
niveau mondial29• 
Ainsi, les exégèses peuvent varier d'un pays à l'autre, mais devront comprendre des 
éléments communs, mais surtout concéder à une notion fondamentale de développement 
durable, fondée sur • .In cadre stratégique. Ainsi, selon la Commission des Nations Unies 
sur l'environnement et le développement, le développcmcnt durable n'a pas unc 
condition immuable d'hannonie, mais il s'agit plutôt d'un procédé de modificat:t;: de 
2<1 Source: hnp:f/curopa.cu.illtlcomm/sustainablclpagcslidca_fr.htm 
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l'exploitation de ressources, de l'orientation des investissements et du développement 
technologique, ct du changement institutionnel; qui se doit d'être confonne aux besoins 
futurs de même qu'aux besoins présents (World Tourism Organisation, 1993). Ainsi, 
pour arriver à cela l'Agenda 21, a été mis en p!ace dans le but d'aider à réaliser le 
développement durable, à travers les actions, les stratégies ct les mesures que les pays 
peuvent mettre en œuvre dans le cadre de leurs programmes pour favoriser le 
développement soutenu et responsable de la planète. 
2.1.1.4. Agenda 11 el Age/Ida lI/oeal 
L'Agenda 21 local est originaire du Sommet de la Terre à Rio en 1992 ct de son 
programme d'action pour le 21eme siècle. L'Agenda 21 sert à lutter contre la 
dégradation de la planète, la pauvre!é ct les inégalités. 
L'Agenda 21 local est un « projet de développement durable, conçu à l'échelle d'un 
territoire. Ce projet vise à répondre aux besoins de toute la population, avec le souci de 
préserver l'environnement, d'assurer l'accès de tous aux services essentiels, de 
développer des activités économiques soutenables. Impulsé par l'élu, il est élaboré ct 
mis en œuvre en concertation avec les forces vives de la collectivité (collectivités, 
habitants, associations, entreprises. structures déconcentrés de l'État, réseaux de 
l'éducation et de la recherche, etc.) ») 30. 
Un Agenda 21 local est « une approche par laquelle, une communauté définit sa stratégie 
de développcment durable, ainsi que le plan d'action qui pernlcltra de la réaliser »)]1. A 
La Réunion, e'estle Conseil Régional qui a initié une démarche d'Agenda 21 en 2002 
pour La Réunion, en partenariat avec l'État, le Conseil Général, le Conseil de la Culture 
de l'Éducation ct de l'Environncmcnt, le Conseil Économique ct Social Régional. 
l'Association des Maires de La Réunion, la Chambre d'Agriculture, la Chambre de 
JU Source: hllp:llwww.agenda21france.org! 
li Source: 1I0les de cours, Tourisme ct développement durable. 1\1. André Darabé. session aulomne 200~. 
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Commerce ct d'Industrie ct la Chambre des Métiers. Ainsi. pour la Région. l'Agenda 21 
est un « outil concret qui pennet la mise en œU\Te d'un projet de développement durable 
à l'échelle d'un territoire. et correspond (1) à un document stratégique. fait sur mesure. 
définissant des objectifs que se fixent les différents acteurs locaux pour engager dans 
leurs politiques ct champs de compétences. des actions pour promou\"oir le 
développement durable. (2) à une démarche no\"atrice ct volontaire bas~'C sur la 
concertation ct la participation des acteurs. afin de faire émerger les enjeux ct les 
moyens d'aboutir à une gestion globale des besoins ») l~. 
Les thèmes invc..'Stis dans l'Agenda 21 local sont: le transport. l'énergie et changc..'Il1cnts 
climatiques. le logement ct l'habitat, l'économie. l'éducation. ct enfin lu coopération 
décentralisée. 
2.1.3. Objectifs et principes du concept de développement durable 
2.1.3. J. Trob," objectif. .. fOlrJamelJlallX 
Les principes qui découlent de la déclaration de Rio visent à guider les actions. les 
politiques. les lois ct les règlements penncttant d'atteindre Ic..-s 3 objectif.'i fondamentaux 
du développement durable suivants: l'intégrité écologique, l'équité entre les nations. les 
individus ct les générations. ct J'efficacité économique. La mise en œuvre de ces trois 
objectifs s'appuie sur un ccrtain nombre de mesures dont l'énoncé nous aide il mieux 
saisir l'ampleur du défi qu'ils représentent. 
1. Le maintien de l'intégrité de l'environnement ct l'utilisation durable des espèces ct 
des écosystèmes, c'est-à-dire que la durabilité de l'environnement garantit que le 
développement (..'St compatible avec la conservation des procédés écologiqu(..'S 
cssentÎl'ls. de la diversité ct des ressources biologiques . 
. 1: Source : htlp:llw\\'w"r~gionr~union.com/fr/~pipiagenda21 vi sommaireaclu"php3 
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2. l'amélioration de ('équité sociale. c'est-à-dire que. la durabilité sociale et culturelle 
accroit la maitrise que les gens ont de leur vic. elle garantit que le développement est 
compatible avec la culture et les valeurs de gens. ct maintient et fortifie ridentité 
communautair.:. 
3. l 'efficacité économique. c'est-à-dire que. la durabilité économique garantit que le 
développement est économiquement efficient ct que les ressources sont gérées de 
manière à profiter aux futures générations (World Tourism Organization. 1993). 
Le défi de la mise en oeuvre du développement dumble consiste donc à faire en sorte 
que ('ensemble de nos interventions en tant qu'acteur de la société ~i\'ile. contribue à 
l'aboutissement équilibrc de ces trois objectifs fondamentaux. 
2.1.3.1. Regroupement de.'" 17 pril,cipe ... gé"éralu: en .t principe.,- clé ... 
Les 27 principes de la dcclaration de Rio n .. 'Connaissent 1c..'S droits des pcuplc..'S au 
développement ct rappellent leurs responsabilitl.'S vis-à-vis de la sauvcgarde de notrc 
environnement commun. Ils assurent que le prob'Tès économique à long tcnne est 
indissociable de la protection de l'environnement et qu'il exige un partenariat étroit ct 
équilibré entre les gouvernements, leurs peuplt!s ct les sœtcurs clés des communautés 
humaines. Ces derniers peuvent être repris en 4 principaux principes. pour aboutir au 
développement durable. qui sont décrits dans le tableau suivane"' .. 
.Il Source: Barabé. ~oC». 
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Tableau 11 







Principe rappelant que le développement 
a pour but primordial la satisfaction dt.'s 
besoins essentiels des communautés 
humaincs. 
Principe qui souligne <;ue le 
( développement » et « environnement }) 
doivent être compatibles au mdnticn, il 
la préservation ct il pérennité Jcs 
n.'Ssources vivantes ct au respect de la 
capacité de charge des écosystérnes. 
Principe qui insiste sur le souci d'obtenir 
une équité entre les générations 
(actuelles ct futures) dans l'utilisation 
des rcssourct.'S naturclll.'S. 
Principe qui suppose que le 
développement durable ne pourra se 
réaliser sans que des changements 
s'instaurent tant au niveau des décideurs 
politiques. économiques qu'au nivcau de 
la population en générale. 
Source: notes de cours de Bambé, 2004. 
Objectifs 
Besoins essentiels 









Au sein même d'une 
génémtion 
Entre les générations 
Entre les nations 









Aux vues de la place de l'industrie touristique dans l'économie mondiale de concilier 
tourisme ct développement durable. car la protection de l'environnement va de paire 
avec la réussite du développement du tourisme durable. De plus, le développement doit 
s'appuyer sur des mesures qui améliorent la condition humaine ct la qualité de la vie. La 
démocratie, le respect de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés 
fondamentales, y compris le droit au développement, la transparence ct la responsabilité 
dans la gouvemance ct l'administration de tous les secteurs de la société. ct la 
participation effective de la société civile compte aussi parmi les facteurs sans lesquels 
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on ne saurait aboutir il un développement durable prenant en compte les préoccl':,ations 
sociales et a:lf.é sur la personne humaine. La croissance économique soutenue. quant il 
clic. est essentielle au développement économique et social. Notamment pour 
l'amélioration du niveau de vie des habitants. pour assurer il tous un logement adéquat ct 
un emploi sûr. mais aussi pour présL'rVer l'intégrité de l'environnement. La croissance ne 
peut stimuler le développement que si ses bienfaits sont pleinement répartis. Elle doit 
donc également être guidée pûr les principes d'équité ct de justice ainsi que par des 
considérations sociales ct environner.:cntales-'",. 
2.2. É\'OLlJïIO~ DU CO~CI-:PT DE TOURIS:\JE DURABLE 
2.2.1. Concept de tourisme 
Le tourisme est défini de façon conceptuelle comme: ~(une activité humaine, 
caractérisée extérieurement par l'abandon provisoire du domicile. ct obéissant il des 
mobiles psychophysiques». Et comme « l'appareil technico-économique prévu en sa 
faveur. Ce concept englobe donc simultanément un élément subjectif ct le substratum 
matériel qui lui sert de base. » (Kurt Krapf. 19643\ 
Le tourisme est également défini. comme « l'ensemble des activités déployées par les 
personnes au cours de leurs voyages et de leurs séjours dans des lieux situés en dehors 
de leur environnement habituel pour une période consL'Cutive qui ne dépasse pas une 
année. il des fins de loisirs. pour affaires ct autres motifs non liés il l'exercice d'une 
activité rémunérée dans le lieu visité» (Organisation Mondiale du Tourisme. 1999) . 
.\~ Source: hllp://www.agora2I.org/social.html 
H Sour~e: noies dc cour.; Tourisme cl développement durable. M. Rarabé. 2004 
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2.2.2. Concept de tourisme durable 
Selon l'Agence Française de t'Ingénierie Touristique (AFIT). le tourisme durable est 
une application il notre secteur du concept de développement durable lancé lors de la 
Conférence de Rio en 1992. Objccti f élevé pour ks territoires ct enjeu pour 1" a .... enir. le 
tourisme durable constitue une méthode de régulation. d'équilibre ct de négociation 
permettant la mise en place d'un développer. . .:nt harmonieux. 
2.2.2.1, La conférellce Globe, rAgenda 21 pOlir rilldwitTi~ dll l'0J'age et dll 
tOllTÎ.'\nJe 
La Conférence exposition internationale GLOBE 92 s'inspire des principalL-s 
conclusions de GLOBE 90. C'est-à-dire que « les impacts de l'activité humaine sur 
l'environnement mondIal vont plus vite que nos interventions institutionnelles ct que la 
poursuite des activités comme avant n'est plus possible tant dans le secteur public que 
dans le secteur privé. Ainsi. en plus de la promotion du développement dur.lble la 
Conférence GLOBE 92. avait pour mandat d'évaluer la transition vers le développement 
durable. Elle est « complémentaire à la conférence des Nations Unies sur 
l'environnc.:mcnt ct le développement» (Strong. 1992. Secrétaire général de la 
Conférence des Nations Unies sur I"environnement ct le développement). Globe 92. 
répond aux enjeux de « forger une coalition de raison entre les gouvernements. les 
industries, les sciences ct les organisations non gouvernementales ( ... ) pour régler les 
problèmes environnementaux dans des domaines spécifiques» (Brundtland. 1992. 
Premier ministre de Norvège. présidente de la commission mondiale de l'environnement 
et le développement. présidente honoraire de Globe 92). En pratique. il s'agit d'acquérir 
une représentation commune sur cc que présuppose la poursuite du dévcloppement 
dumblc, sur la manière de traduire les concepts. les principes en actions ct en pratiques 
ainsi que sur les techniques, les produits ct services. ct les instruments 
environnementaux disponibles à cette fin (GLOBE 92). 
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Par ailleurs. dans le but de contrebalancer les impacts négatifs du tourisme plusieurs 
initiatives spécifiques ont déjà été entreprises. Au niveau mondial. le World Travcl and 
Tourism Council (\VTTe). l"Organisation mondiale du tourisme (OMT) ct le Conseil de 
la terre ont élaboré. en 1996. un Agenda 21 pour l"industrie des voyages et du tourisme. 
Le document est d'une importance p;.rticulière pour I~'S compagni~'S de voyage ct de 
tourisme. les gouvernements. les administrations nationales de tourisme. ct les 
organisations comml..'fciales reprl..~<:ntatives. 
L'Agenda 21 pour l'industrie des voyages et du tourisme est le premier document dc la 
sorte qui permet un consensus international. et qui fournit un modèle pour fixer le tùtur 
soutenable de la planète du 21 ème siècle. Il idl..'t1ti fie les problèmes environnementaux et 
de développement qui menacent de provoqul..'" une catastrophe économique et 
écologique et j··;-:.scnte une stratégie pour la transition à des pratiques plus soutenables en 
matière de dévcloppl..'tllent. ~h 
1.2.2.2. Définitioll.· .. 
Pour ce qui est du dévcloppement touristique durable. I!..'S définitions qui ont été ici 
retenucs sone 7 : « Le développement touristiljue durable consiste à rc:-pondre aujourd'hui 
aux hl..'Soins dl..'S touristes et des régions hôtes. tout en protégeant et en améliorant les 
possibilités de demain» (Conférence Globe·90. Vancouvl.."'. 1990). « For the tnurisl11 
scctor. the concept of sustainability impli~'S meeting current uses and demands without 
impairing natural and cultural heritage systems or future oPPol1unities for thcir 
colll..'Ctive enjoyrnent ) (The Grccning of Tourism. 1993). 
L ·OMT. en 2004 donne une définition conceptuelle du développement durable du 
tourisl11eJH • « Les principes directeurs du développement durable ct les pratiques de 
lh Soun:e : hllp:!/ww\\'.agora21.l)l'g'johannesburg i nlppnrls'onlt·all.html 
17 Source : inspir~~es des notes de !;Ilurs de Tourisme el d~\'clllppement durable. M. I\ndrl! lJarabc • .:!004. 
I~ Source: Imp: liww\\'. world·tourism.(lrg'sustainable/frilop 'concepts.hlntl 
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gestion durable du tourisme sont applicables il toutes les fonnes de tourisme dans tous 
les types de destination. y compris au tourisme de masse ct aux divers créneaux 
touristiques. Les principes de durabilité concement les aspects environnemental. 
économique ct socioculturel du développement du tourisme. Pour garantir sur le long 
terme la durabilité de ce dernier. il faut parvenir au bon équilibre ~-ntre ct.-s trois aspects. 
Pour ce qui est du tourisme durable. il s'agit du « développement du tourisme ct des 
activités récréatives dans un pays. une région. une destination touristique qui tient 
compte dt.-s principes de base du développement durable et qui se montre respectueuse 
de rhomme. de renvironnement. de la culture locale ct de l'économie locale de la 
région qui accueille ». 
Le tourisme durable est détcnniné tel un modèle de développement économique. il est 
porté il : améliorer la qualité de vic des communautés hôh .. -s. fournir aux visiteurs une 
expérience de qualité. ct maintenir ln qualité de l'cnvironn~-mcnt. dont dépendent les 
communautés hôtes. ainsi que Ic...-s visiteurs (World Tourism Organization. 1993). Ainsi. 
pour que le tourisme soit durable il faut une intégration des objecti(<; économiques. 
sociaux ct environnementaux qui sont des composantes interdépendantes. qui se 
renforcent mutuellement. 
1.1.1.3. Ana(J'~"1! de ... · principale ... · caraclc!ristique ... dll tOllrisme dllrahle 
Scion rOMT (2004), le tourisme durable doit répondre aux principes de durabilité qui 
concernent It.-s aspects environn:!mental. économique ct socioculturel du développement 
du tourisme. Pour garantir sur le long tenne la durabilité de cc dernier. il fàut parvenir au 
bon équilibre entre ces trois aspects de la tàçon suivante: 
1. Exploiter de façon optimum les ressources de J'environnement qui constituent un 
élément clé de la mise en valeur touristique. en préservant les processus 
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écologiques essentiels ct en aidant à sau\'egarder les ressources naturelles ct la 
biodi\'crsité: 
Respl.!cter l'authenticité socioculturelle des communautés d'accueil. conserver 
leurs atouts culturels bâti et vivant et leurs \'aleurs traditionnelles ct contribuer à 
l'entente et il la tolérance interculturelles : 
3. Assurer une activité économique viable sur le long terme offrant à toutes les 
parties prenantes des avantages socioéconomiqucs équitabh..-ment répartis. 
notamment dc..os emplois stabkos. des possibilit(.~ de hénéfices ct d(.'S s(.'1"\'icc..'S 
sociaux pour les communautés d'accueil. et contribuant ainsi il la réduction de la 
pau\Tcté. 
Mais pour réussir cela. il c..'St nécessaire que tous k'S partc..'1laires soient imbriqués: auquel 
cas nous rcviendrons à l'ancien modèle touristique. celui du tourisme de masse. qui ne 
p,--rmettait pas vraiment une coopération des acteurs. ni un dévcloppcment dumble du 
tourisme. En efTet. le dé\'e1oppement durable du tourisme requiert la participation. en 
connaissance de cause. de tous les actcurs conccrn~'S. ainsi qu'une f<lrte directi{ln 
politique pour assurer une large participation ct l'existence d'un consensus. Le tourisme 
durable est le fruit d'efforts permanents ct il exige le contrôle constant des efTets de cette 
activité. ce qui suppose l'adoption. chaque fois qu'il y a lieu. des mesures préventi\'cs 
ct/ou correctrices nécessaires. De plus. le tourisme durable doit aussi satisfaire du mieux 
possible les touristes. ct il est nécc..'Ssaire qu'il represenlc pour eux une cxpérience utile. 
en leur faisant prendre davantage conscience des problèmes de durabilité et en 
encourageant auprès de ces derniers les pratiques adéquates (OMT. 20(4). En etTet. les 
nombreux cas de destruction du milieu naturel ct du patrimoine culturel dus au 
développement du tourisme de masse doivent amener à adopter de nou\'cJles altitudes ct 
à ajuster les comportements en fonction. il l'uide des partenaires suivants. 
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Figure 1. Les panenaires pour le développement durable du tourisme (Organisation 
Mondiale du Tourisme, 1999) 
Ainsi, le tourisme durable représente une opponunilé d'établir des rdations directes 
entre les touristes, les diverses culturL'S ct l'environnement visité, en les conscientisant ct 
cn les sensibilisant à la contribution qu'ils peuvcnt appl1ner au développement d'un 
monde plus soutenable, par de simples actions menées par notamment les dél~nseurs de 
l'environnement. Ceci permet par la mëme occasion aux populations ct pays d'accueil 
de mieux valoriser leur culture ct de contribuer dur.lblcment à leur développement. 
L'industrie du tourisme dans la mesure où c1k panicipe au tourisme durable, en n:illant 
au respect de la diversité culturelle ct des équilibres sociaux ct naturels Sl~uvent fragilt:s, 
bénéliciera é~,alement des prolits qui découlent de celle forme de tourisme. 
2_', ~:VOl.liTIO~ DLI COSCEPT D'tcOTOlJRIS:\Œ 
L'écotourisme s'est développé pendant la période du mouvement environnemental qui a 
débuté dans les années 1970. L'intérêt croissant du public pour l'environnement ct les 
voyages orientés plein air. couplé avec l'insatisfaction grandissante envers le tourisme 
de masse. a démontré à l'industrie du tourisme qu'il y avait unc place pour l'écotourisme 
(Orams. i q95: Wcavcr. 1998, floncy. 1999). La compréhension et l'acceptation des 
principes de conservation ct de durabilité par une partie croissante de la population. a 
également participé à l'évolution du terme écotourisme (Ormns. 1995). 
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2.3.1. L ~écotourismc ct sa relation a\'cc certaines autres formes de tourisme 
L'écotourisme est d'abord et avant tout une foone de tl1urisme, Par conséquent. il 
convient d~ le placer plus distinctement par rapport aux autres fonnes de tourisme 
auxql:. ... ls il ~l SOUyC"t confondu. Principalement le tourisme a.xé 3ur lû nature. le 
tourisr;ie ~'aventure ct le tourisme culturel. 
Tandis que le tourisme axé sur la nature ct Je tourisme d'aventure sont en général définis 
sur la base des activités récréatives des touristes. l'écotourisme est aussi et surtout défini 
scIon les bénéfices qu'il est susceptible ct capable d'apporter. tant à la conservation 
qu'aux communautc..~ locales (Honey. 1999). le tourisme axé sur nature « se trouve à 
être une forme plus générale de tourisme à l'intérieur de laquelle on peut retrouver. par 
exemple, le tourisme d'aventure ou le tourisme axé sur la chasse ou la pêche» (Tardif. 
~003). L'écotourisme est alors, tel une portion du tourisme a.xé sur la nature. 
Pour être considéré comme du tourisme d'aventure. une activité ou un produit sc doit 
d'incorporer trois éléments (Weavcr. 2001) : 
1. Un élément de risque: 
., Un haut nivcau d'effort physique: 
3. Un bl.'Soin pour le touriste de posséder des habiletés spécialisées pour participl.'f 
de façon sécuritaire à l'activité. 
Pour L, .. quin. « le tourisme d'aventure correspond généralement à une activité de plcin 
air qui se pratique dans des zom .. 'S naturelles peu développées où la nature sert de 
support. mais nc constitue pas un objectif en soi, ... Intrairement à l'écotourisme. Il existe 
ainsi une ditTérence d'attitude fondamentale entre l'observation dc la naturc. comme c'est 
le cas pour l'écotourisme, et la conquête de cclle-ci. dans le cas du tourisme d'aventure. 
En somme. ces deux fonnes de tourisme recherchent un environnement de qualité mais 
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pour des motifs difTérCJ1 f s : l'une pour obsCJ"vCJ" la nature et l'autre pour la conqu(.TÏr ,~ 
(Lcquin.2ool). 
Par ailleurs. pour plusieurs raisons généralement le touri~mc d'aventure ne se désigne 
pas comme écotourisme (WcavCJ", 2001). Tout d'abord, plusieurs activités de tourisme 
d'aventure ne sont pas a.l<X.'S sur la nature. De plus. comme c'cst le cas pour le tourisme 
a.,é sur la nature. cette forme de tourisme ne nécessite pas de répondre à d(.'S critèn .. 'S de 
durabilité. À La Réunion, le tourisme d'aventure est très répandu. avee des activik~ 
telles que la randonnée à pied. à cheval. en VTI. en 4X4. le parapente. le ddta. l"ULM. 
le parachute. ou encore le canyoning. r escalade. la plongée. etc. Mais. elles ne 
répondent à aucun critère de durabilité pour le moment.. 
Une autre distinction touche la nature de l'interaction entre le participant ct l'attraction 
touristique. L'écotouristc. lui. rechcrcllc une expérience éducative. le touriste d'aventure 
souhaite princip .. :emcnt un environnement qui va faciliter le risque ct l'effurt physique 
(Weaver, 2001). 
Pour cc qui est du tourisme culturel. il met l'emphase sur la composante culturelle. alors 
que dans l'écotourisme. cet élément est la plupart du temps secondaire (Weaver. 20(1). 
En ellet. l'objectif principal cst de profih .. 'T de la naturc. des paysages ou d'cspcccs 
particulières, alors que le tourisme culturel lui ne repose pas nécessairenwnt sur le 
milieu naturel (visites de du patrimoine architectural d'avant guerre en Europe, ou 
cncore des musél.'S Berlinois, par exemple). Ainsi. selon la Commission Canadienne du 
tourisme (CCT) « il y a tourisme culturel ct patrimonial lorsque la participation il une 
activité culturelle ou patrimoniale est un élément important d'un voyage ». L 'OMT 
définit le tourisme culturel eomme cc movemcn1s of persons for essentially cultural 
motivations such as study tours. performing arts, and culturJl tours. 1Tavel tu festivals 
and other cultural c\'ents. visits to sites and monuments ». Cette même détinition a été 
élargie par l'OMT pour donner c( ail mo\'cments of persons mÎght bc included in the 
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dcfinition because they satisfy the human need for di\'crsity. tending 10 raise the cultur.ll 
IcvcJ orthc indi\'idual and giving rise to ne\\" knowledge. expericnce and encounters ».1'1. 
On comprend bien que. dans son contexte étroit. la culture comprcnd le dl!placcment de 
personnes pour des moti\'ations essentiellcment culturelles ct que dans son contexte 
élargi. la culture est adjointe il tout déplacement de personnes afin de satisfaire le besoin 
de diversité. aidant ainsi il éle\'er le ni\'eau de culture de la personne ct permettant 
J'acquisition de nou\'elles connaissances. d'cxpériences ct de rencontres. 
Considérnnt que tourisme d'a\'enture ct tourisme culturel peu\'ent parfois s'entrcmêler. 
dans le cadrc d'une acti\'itl! en milieu autochtone où les techniques trnditionnellcs sont 
partagées avcc Ics touristes par cxemple. nous pouvons illustrer leur relation avec 
l'écotourismc de la làçon sui\'ante. 
L.l relation de J"ëcolourisrne avec les autres !()rmes de tourisme-lo 
2.3.2. Étym()lo~ic du terme et historique·" 
Le terme écotourismc est un néologisme qui exprime une symbiose entre écologie cl 
tourisme. Le préfixe « éco» \'ient du terme grec oikos. qui signifie maison. habitat. 
Ainsi. un~ i.remièrc définition du tem,:' écolourisme. pourrnit être « \'o)'agcr au sein de 
1-' Source: hllp:/;ww\\.\\orld.lotlrislll.or~lrrnncats'indcx.h!m 
~n Source: Tardil: 2003 
~I Source: notes de CIlUrs. Tourisme ct développement durable. [\1. André Bar;tbé. sessl,'n automne 200.1. 
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la maison, de l'habitat: de réinsérer le voyageur au sein de la nature et dl."S 
écosystèmes ». 
2.3.3. Définitions 
Le concept d'écotourisme a été ct est encore largement traité par un !,rrand nombre 
d'auteurs. Hector Ccballos-Lascurain en 1983, a été le premier il définir le concept 
d'écotourisme. qui à l'époque était défini comme suit: « l'écotourisme est un tourisme 
qui implique de voyager dans des zones nDturels relativl.-rncnt peu perturbés, avec pour 
objet l'é(ude, I"admiration ct l"appréciation des paysages. des plantes ct des animaux 
sauvages: de même que ses aspects culturels existants (passé ct présent) présents dans 
ces zones. L'écotourisme implique une approche scientifique, esthétil)ue ou 
philosophique, bien que le fait d'être « écotouriste » n'exige pas d'être un scientifique 
professionnel, un artiste ou un philosophe. Le point principal est que la personne qui 
pratique l'écotourisme a l'occasion de se plonger dans la nature. de la manière dont la 
plupart des gens ne peuvent pas apprécier dans leur routine, leurs existences urbaines. 
Cette personne acquerra finalement une conscience ~t une connaissance de 
l'environnement naturel, qui alliés il ses aspects culturels, le transformera en une 
personne vivement impliquée dans les problèmes de conservation ». 
S'inscrivant dans ce courant, les participants au premier Sommet mondial de 
l'écotourisme, qui ù'St tenu à Québec en 2002, ont reconnu que l'écotourisme réunit les 
principes du tourisme durable pour ce qui est des impacts de cette activité sur 
l'économie. la société ct l'environnement ct qu'au-delà , il comprend les principes 
particuliers suivants qui le distinguent de la notion plus large de tourisme durahle 
(Organisation mondiale du tourisme (OMT) et Programme des Nations Unics pour 
l'cnvironnemcnt (PNUE), 2002) : 
• \'écotourÎsmc contribue activement à la protc1:tion du patrimoine naturel ct 
culturck 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
56 
• l'écotourisme inclut les communautés locales et indigènes dans sa planification. 
son développement ct son exploitation ct contrihue à leur bien-être: 
• l'écotourisme propose aux \isiteurs une interprétation du patrimoine naturel ct 
culturel: 
• l'écotourisme se prête mieux il la pratique du voyage individuel ainsi tju'aux 
voyages organisés pour de petits groupes, 
Ziffcr, nous définit l"écotourisme comme ~~ forme de tourisme qui s'inspire avant tout de 
rhistoire naturelle d'une région. notamment de ses cultures autochtones. qui nécessite 
aussi une gestion active de la part du pays ou de la région d'accucil qui prend 
rengagement d'établir ct de maintenir I, .. s silL'S de concert avec les résidents, d'a<;surer 
une commercialisation appropriée, d'assurer l'applicatiun de la réglementation ct 
d'affecter les recettes de l'entreprise au financement de la gestion des tcrres ct au 
développement communautaire )) (Ziffer, 1989). 
L'Union Mondialc pour la Conservation, nous définit récotourisme comme suit 
~(voyage responsable sur le plan environnemental et visite de milieux naturels 
relativement peu perturbés, dans le hut d'apprécier la nature, ainsi que toute 
mani festation culturelle pa<;séc ou présente observable de ces milieux. encoumgeant la 
conservation ~yant un impact négatif très limité sur ct s'appuyant sur une participation 
active de~ populJtions dans le but de générer des avantages-l: )) (lUeN, 1996). 
De faç('''' plus brève, Blamey (1997. 2001) avance qu'une analyse des définitions nous 
conduit à considérer trois dimensions qui constituent l'csscn~e même du concept 
I./écotourismc (Tardif. 2003). (l) un tourisme axé sur la nature. Le milieu naturel cst 
complètement lié à l'écotourisme. ct cette relation privilégiée sc manifeste 
~~ La \'cr.;ion anglaise sc lit comme suit: ( ... ) endronmcntally re:-pon~iblc tra\'C1 and \'isitation 10 
rd .. li\'dy undisit:rbcd natural arcas. in order to enjoy and al'i'n.'ciatc nature (and any accompanying 
cultural rcaturcs. bllth past and presc:nt) that promo tes consc:r\'Uliun. ha~ low \'isitor impact. and pro\'idcs 
l'i.,r beneficially actiw socio-c:con{'mic in\'ol\'cment of local populati<ms » (IUCN'S Ecotourism 
Programme. 199,3). 
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particulièrement dans les premières définitions de l'écoiourisme (B1arncy. 2001). 
Valentine identifie trois dimensions principales associées au tourisme a.~é sur il nature: 
l'expérience. le style ct le lieu (Valentine. 1992). « L'cxpérience variera dans sa 
dépendance à la nature. l'intensitc de l'interaction. le contextc social ct la durée. Le style 
est associé par exemple à l'infrastructure nécessaire. à la taille ct il la composition du 
groupe ou à la dun .. ~ de la visite. Le lieu varie en termes d'accessibilité. de fragilité ou de 
nature (gestion ct accès privés par rapport aux publics. par exemple) » (Tardif. 2003). (2) 
une composante éducative. L 'éducation suppose un « processus conscient. planifié. 
sequentiel ct systématique ba.o;é sur des objectifs définis et utilisant des procédures 
d'apprentissage spécifiques» (Kalinowski et Weiler. 1992). 
Par ailleurs. « interprétation est une activité f..'ducative qui vise à comprendre le monde ct 
les relations entre ses différents éléments par l'utilisation d'objcts originaux. l'expérience 
pratique ct l'utilisation de matériel illustré. plutôt que de cummuniquer simplement de 
)'infonnation factuelle» (Tilden. 1977 cité dans Moscardo. 1998). (3) un besoin de 
durabilité. Étant donné que le tourisme cst la plus importante industrie au monde. son 
potentiel à participer au dévdoPPf..'tl1cnt durable est considérable (Hunter. 1997). 
Dcux principes liés à la dumbilité sont continuellement cités en écotourisme : (1) 
l'apport à J'économie locale ct (2) le support il la conservation (B1amcy. 2001). Ceci 
sous-entend que si les communautés loca!...'S tirent suflisamment dc bénéfices de 
l'écolourisme ct qu'en plus de J'écotourisme ils participent activcmcnt il la conservation 
du milieu naturel. nous nous orientons certainement vers la durabilité (Tardif. 2003). 
Alors que le tourisme axé sur la nature ct le tourisme d'aventure sont plutôt définis sur la 
base des activités récréatives des touristes. l'écotourisme est défini aussi. sinon plus. par 
les bénéfices qu'il est susceptible d'apporter. t~1~ à la conservation qu'aux communautes 
locales (Honey. J 999). Aino;i. Honcy nous définit l'écotourismc comme « les voyages à 
dcstination des zones naturelles fragiles ct intactcs. habituellemcnt des aires protégées. 
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visant un effet négati f très limité s'adressant la plus par du temps ii des petits groupes, 
favorisant J"éducation des visiteurs. générant des fonds pour la conservation, supportant 
directement le développement économique des milieux d'accueil ct la prise en charge du 
développement par les communautés localcs ct favorisant le respect des différentes 
cultures ct des droits humains u. 
Cette forme alternative du tourisme. ~(qui s'opère dans les l.'Spaccs peu perturbés par 
l'homme, ct qui doit contribuer ii la protection de la nature ct au bien être dl.'S 
populations locales» (Ecotourism Society, 1991), devient une priorité pour les 
gouvernements; en vu d'un développement durable du tourisme. 
Ll.'S caractéristiques retcnul.'S par l'Organisation Mondiale du Tourisme en 2002 pour cc 
qui est de J'écotourisme sont: 
1. Du tourisme de nature principalement a,,<é sur l'observation ct l'appréciation de 
la nature ct des composantes culturelles qui y sont ao;sociél.'S: 
2. Offert ct pratiqué de façon durable (retombées économiques pour les résidents et 
respect du milieu hôte ct de l'environnement naturel/culturel): 
3. Auquel se superposent les éléments distinctifs de l'écotourisme. tels que 
contribution particulière aux ctforts de protection, implication du milieu hôte ct 
composantes éducati"cs (ex. interprétation). 
On retrouve donc, diverses définitions du terme écotourismc, mais aujourd'hui cclk'S qui 
paraissent les plus adéquates dans le cadre de la présente recherche, sont cclles de Honey 
ct de l'IUCN qui intègrent les communautl.'S locales. Pour récapituler, les nombreux 
concepts de tourisme évoquC:'S. nous allons présenter un tableau de synthèse dans la 
partic suivante. 
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CO~CEPTS 
2.4.1. Synthès~ complémentarités et différences entre les concepts 
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Nous allons dans le tableau suivant faire une synthèse des principaux concepts en lien 
avec la recherche. c'est-à-dire de tourisme de masse. de tourisme durable ct 
d'écotourisme. afin de montrer les complémentarités. mais aussi de mettre en exergue 
les principales différences. 
Pour cela. nous avons repris les trois dimensions du dévclopp\.went durable 
(économique. environnementale ct sociale). auxquelles nous avons des car.lctéristiqu\.'S 
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• Type tl'e.\'périellC:e 1 · 
Exp. 1 détente. divertisscmcnt • Exp. 1 détentc, divcrtissement • I::r", 1 cogIlÎlÎ"" ('1 (!{/('elir. 
• Mise en scène • Début relut ion visiteur / visité • Intégmtioll au milieu 
• VtJlllltle et demiÏté ,. Grand \'Olumc. forte densité • Grand volume, Ibrte densité • P('I;I l'tllmm'.fi,ibl,' ,It'm'llé • Groupes de diflërel1tes tailles • Groupes ct individuels • /','lil.\'l:rlllll""\·' imll";lltlt'l,\' 
• Prolllotioll ,. Marketing mixte • Marketing mixte • Ma,./œlillg ft'.'iJ1oll.mble ('1 • Image de marque • Image corporative « verte )) ,:,ltiqlœ 
• PosÎlionllcment stratégique • Positiunnement stratégique • Pouvuir d'ultmction dumhle 
• Type dt! prod"it 1· cc Sca, Sun, Sexe )) • Fonnes de tourisme • 1~·coIOllri.'îm(.' • Urbain, balnéaire, ctc. responsable cl éthique • 1'0/1,.;"'111<.' tI'CIl't'IIIW',' 
• Co,;t du pmdllit 1· Bon rapport qualité / prix 
1 : 
BOIl rapport quulité / prix • 11I.'itullutitJlI.\'I'/"'\' 1II111"'.'iIt'.'i 
• Fortàit tout inclus Forfait tout inclus • Cm11.~ .mlll','1II l'III ... cY"",I,,, 
Offre 
Trall ... port • A vion, auto, hateau, train • A vion. auto, hateuu, tmin • A ViUll, .Iulu, hutenu, train • 
StrueIIlT" ... Il'accileil ,. Hôtellerie de toute gUll1l11e • Ilôtcllcric plus cc verte )) • 1;'('II/(1I:'lt', IlIIht'rgt', ('mlll';1I1: • • Restauration pour visiteurs • Besoins lucaux ct visiteurs • Besoins locuux ct visitcurs 
Attra;ts tOllri.\,tiqlle.\· 1· Pnysages, attraits de masse • Paysngcs. attraits de masse • Si"' ... IICllllrdo; ,mie/I1,'.\' • • Produits culturels • Produits culturels • Mude de vic, culture vécue 
Cml/riile tle qllalilé 1 • Approche plus quantitati\'c • Approche plus qualitati\'e • Approche plus quulitnti\'c • • Programmes de classcments • Programmes de certification • Programlllt's d,' ('('rll/icalioll 
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• Proce .... m.\· • Absence de gestion sur la • Maintien de J'intégrité des • AppI"oclf{, illtégr":(.· (Agen. 21) 1 
écologique.\· base des écosystèmes écosystèmes • Prévention ct précautiun 
• Absence de politiqut: env. • Politique cnvironnement.tle • Pulitique el1Vironnelllentulc 
• Répercussions importantes • Éco-efficacité. réduction des • Éco-erticacité. réductioll des 
sur les cyclcs naturels cuûts d'cxploitatiun coûts, impacts minimums 
• BiOt/b'er.\';lé • Attcinte il la biodivcrsité • Augmcntatiun des aires • HIIlIII"(.·""·'" ,'1 pro/{'('Iioll du 
• Création d'aires protégées protégées puhliques patrimoinc IHtll.;rcJ et culturel 
• Habitats ct espèces Illenucés • Huhitms ct espèces menacés 
• Rf! .... wlllrcf! ... • Prélèvcments incontrôlés des • Pratiques touristiques et • Pratiques tnuristillues ct 
relwln'dohle.\' ressources il des fins de préservation des ressuurces préservation des ressources 
croissances économiques • Réduire, récupérer. recycler: • Réduire, récupérer, recycler: 
déchets, eau, énergie, etc. déchcts, enu, éncrgie, etc. 
• Gestion / capacité de charge • Gestion / enpncité de chnrge 
• Re.\',\'IJllrce.\' 11011 • Gronde consommatiun de • Consolllll1utiun ct réductiun • Réduction de l'énergie 
re/III Il a'doble." l'énergie f(lssilc de l'éncrgie f(lssilc lilssile: navette, vélo, etc, 
t)cu d'énergies altematives • Éncrgies altematives • Éncrgies ullematives 
Ressources gratuites • Intemalisation des coûts • IntcOlalisation des coûts 
• Règlelllellls el • Approche minim'lle : respect • Approche incitative: code • Approche engagc.:e : code (,lmlrlHe,\' des lois ct des règlements d'éthiquc, autorégulation d'éthique. uutorégulutioll 
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Même géllératif", • Accessibilité financière • Accessibilité financière, • Accessibilité financière, • sociale, environnementale sueinle, environnel1lentnlc 
Elllre le ... gh,érutim,.\· • Générations présentes • Intergéllémtionnelles : ne pas • b",'rgé".?fIlli",tlll'll".\· : • transrérer que les coûts IWli"" Il 'IIériwgc.' 
Emre le ... Itatiolt.\· • Concentrations ùes arrivées • Souci ù'équité entre les puys • Souci d'équité entre les pays • touristiques inlcntalionales ct ùu Nord ct du Sud du Nord cl du Sud 
des protits enlre pays • Meilleure répurtitiull de la • Meilleure réplirtitiull de la 
développés richesse tirée du tourisme richesse tirée du tourisme 
, 
Ethique 
Édllcatitm • Absence d'éducation relative • Programme d'éducation • PrtiNramUle tI 'imerpréllll/tIII • à l'cnvironnement relative à l'environnement du palril11nine IHllurcJ/cullurel 
• Écocitoyenneté • ClUlIIgt'IIWIII (/ '(111;111(/",\" 
• Responsabi 1 isat ion .. :11t ù/"" ,'" \ 'i 1'01111(' IIIt,,,la Il' 
• Décisions intentes aux • Décisions intentes aux • Pllr et p/lllr 1,'.\' • Caractère participatif entreprises ct exogènes aux entreprises ct/ou endugènes COII",UIIIIlIIlé ... /t/(·tllt!.o; 
communautés local cs aux communautés locales 
• Style intentational • Constructions hasées sur • Ù'ol()(lgc.'.'i, tlubel'gt','i, Jui/c.'I'\" • S(l'Ie ellllutériulI.\' Matériaux souvent importés l'économie des ressources cl campings dl' l't'Iil(','i lai/ft's • 
• Utilisation de matériaux • Utilisuliun de matériau .... 
locaux cl écologiques lucaux ct écologi<llICS 
---"-
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2.4.2. Analyses ct conclusions 
L'objectifprincipal recherché. dans rélaboration de ce tableau. co"'~iste ess\..-ntiellement 
:i permettre une s}11thèse visuelle des principaux concepts évoqués dans les paragraph\..'S 
précédents afin d'en faciliter la comparaison. Cet exercice pennet de faire r\..'Ssonir d(,.'S 
différ\..'Jlces. des complémentarités ct des contradictions. le tableau ne doit pas ctre perçu 
comme un essai de polarisation dL'S formes de tourisme mais plutôt comme un 
continuum. comme une trnnsformation des pratiques professionnelles. On rt..warquera 
que les éléments sont généralCTJ1cnt k-s merncs pour le tourismr.! durable et pour 
l'ëcotourisme. Ccci se comprend par le fait que J"ëcotourismc intègre I&..'S principes du 
développement durable. Par contre. sur quelques aspects. I"écotourismc se distingue de 
la notion plus large de tourisme durable. Dans ces cas. nous attirons I"attention du 
lecteur par la mise cn italique de CL'S éléments spécifiques. 
la structure du tableau vise il facilitcr la comparaison de certaines car.1ctéristiques 
appliquées il trois formes de tourisme: le tourisme de masse. le tourisme dumble et 
1"6:otourisme. les caractéristiques retenues sont également classées sous trois 
dimensions principales: dimension économique. dimension environnementale ct 
dimension sociale. Ce tableau est incomplet cl ne rend pas compte de toutes les 
caractéristiques de I"industrie touristique. II s'agit \..'Ssentidlement d'un cxercice 
exploratoire. 
2.5. u: Dtn:t()ppnŒ~T o.: 1:.:COT()t;Rls~Œ : LE :\tOOt:u: REn:~U 
les modèles écotouristiques sont nombreux. Ceux que nous avons retenus pour 
comprendre I&..'S mécanismes ct les paramètres essentiels à notre recherche sont les 
suivants. Fennell & Eagles en 1990. présente un modèle orienté vers les afTaires. où les 
c'~co-tours qui donnent accès aux ressources. font 1 ïnterfàcc entre l'industrie du service cl 
le visiteur. Celui dc Fcnncll & Smale en 1992. plus orienté stratégie de gestion de 
rêcotourisme. présente quelques moditications du modèle précédent. Celui de lumsdon 
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en 1998. suggère les interrelations des quatre segment, de marché proposés (éco. 
culture. aventure ct plage). Ce modèle s'applique essentiellement au cas du Costa Rica. 
Ce qui fait défaut dans cc modèle. est le segment « plage H. qui '-"n tant que tel n' c..'St pas 
un segment associé à la clientèle écotouristique. Enfin. celui de Ross & Wall en 1999. 
plus a.xé sur la gestion de I"écotourisme. prés'-"l1te un triangle animé par les communautl.~ 
locales ct les organismes de gestion. qui vise à la préservation de la div<.-rsité biologique. 
par les revenus tirés du tourisme. Cc dernier est le modêle auquel nous avons accordé le 
plus d'attention. puisqu'il pr<'"nd cn compte les deux acteurs de notre recherche ct vise la 
sensibilisation. les b,-~éficcs socioéconomiqucs. ainsi que l'éducation à l' cnvironn,--ment. 
Cela dit nous avons créé notre propre modèle. pour répondre aux besoins de notre 
recherche ct afin d'y intégr<.'f les principes du déveloPP<'"l11cnt durable. 
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2.5.1. Le mudèle théurique retenu (Armouct. 20(4) 
ErUIQUE '--____ J 
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.. clh ilés écolouri~litl\1CS du parc 
'~:Jliullal 
2. AClions d~ \alllrisillioll cl dc 
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2.5.2. Explication des pôles du modèle 
La croissance doit être comprise d'un point de vue qualitatif ct nun quantitatif des 
beso;'1s essentiels (nourriture. )og(.-ment. éducation, santé, ctc.) d'une économie dUr:!ble 
(r(.'Cyclage, produits de substitution, etc.) (.~ d'une approche intégrée (le tmvaiI 
intersectoriel par exemple). Cette notion de croissance met surtout en évidence le respect 
des ressources naturelles. La croissance doit permettre la satisfaction des besoins 
essentiels de la population ainsi que de répondre aux aspimtions de celle-ci 
(amélioration des conditions de l'existence), tout en restant dans les limÎt(.os de la 
capacité de charge des écosystèmc..'S. 
De plus. il est néccssaire de créer un cadre national propice à une approche inté!:.'fée ùu 
développement et de la conservation. Dès lors, il faut stimulcr la croissance économique 
des pays en développement ct en pamllèlc. réduire la consommation des ressources cl la 
dégradation de l'environnc..-ment chez 1c.'S pays développés tout en préservant un,· qualité 
de vie acceptable. Il s'avère néccssaire d'orienter kos institutions législatives. les 
politiquc..'S 6:onomiqucs vers non seukmcnt une sensibilité accrue envers les questions 
de développement durahle mais également vers une mise en place d'un système 
d'évaluation ct de contrôle adéquat. 
Le principe de pérennité c'cst d'envisager la préservation ct la conservation comme la 
base du développement. Pour l'illustrer. l'exploitation dc.'S forets doit s'clTectucr tout en 
considérant les CJûts du reboisement par exemple. 
Ainsi. la pérennité attire notre attention vers le maintient des processus écologique 
essentiels. la conservation dc la diversité biologique. l'économie des ressources non 
renouvcJah1c..os, le respect de la capacité <.le rcnouvellement ùes rcssources ct des Iimitcs 
de la capacité de charge des sites. Pour faciliter cette pérennité. il existt; <.lilTërentcs 
actions telles que la lutte contre la pollution. l'institution de quotas pour les 
prélèvements de ressources. la création d'aires protégées (parcs, réserves. etc.). 
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La croissance et la pérennité traitent le dé\'c1oppcment durable du point de vue de 
l'environnement. Les principes d't.~uité ct d'éthique concernent davantage l'Homme en 
lui·même et sa relation uvce la nature. 
L'équité se situe il trois n\vcaux : 
• Au sein d'une mëmc génération 
• Entre les générations 
• Entre les nations 
L'équité c'(!!o,t réduire k'S inégalitL'S du développement dL'Séquilibré: !"accés aux 
ressources, le partage égal des gains issus du commerce Întcmutiollul. le pourvoir 
économique ct politique. Il faut donm ... aux communautés k'S moyens de gérer leur 
propre environnement dans le but de répondre aux bt.'Soins de la population 
d'aujourd'hui sans dégrader la capacité dL'S générations futurL'S de répondre aux leurs 
(Brundtland). Atteindre cette éq'lité demande une prise de conscience du plus h'fund 
nombre. En somme. il convient de rendre les communautés plus indépendantes vis·à-vÎs 
du développement durable c'cst-a-dire que chacun doit agir à son nivcau. Cela nous 
am\'!ne à considérer le principe d'éthique. 
L'éthique est possible par r éducation qui va amorcer un changement des valeurs et des 
comportements de tous. les \'aleurs doivent s'orienter vcrs la durabilité de la vic via un 
respect de notre environnement ct donc de la Terre. Cette élh;que doit bien sûr s'inscrire 
dans son universalité, témoin de r .inicité mondiale. Mais cette évolution n'est possible 
qu'après un long cheminement qui va suscitc..'r la participation ùe tous. Campagnes 
d'information. éducation environnementale des enfants autant que les adultes, 
accroissement des f()rmations dans le domaine du développement durahle doivent etre 
les éléments indispensables pour faciliter l'évolution des mentalités. 
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De plus. à l'échelle mondial. il faut un rééquilibre des flux financiers entre pays 
développés ct en développement afin de stimuler la croissance économique dans les pays 
les plus en retard et contribuer à promouvoir une société durable. 
2.5_1. Explication des interrelations entre les pôles 
Après avoir vu les .; pôles du modèle, nous allons voir avec plus amples détails les 
interrelations entre eux. En effet. le développement de l'écotourisme va surtout dépendre 
des relations entre les différents protagonistes dans un processus qui sc base sur une 
collaboration étroite entre les acteurs publics du tourisme ct les communautés localcs. 
Ct.:s deux principaux acteurs concernés sont situés au centre du modèle. Ceci illustre 
bien la nécessité d'un travail en équipe pour un bon développement de I"écotourisme qui 
va reposer sur un contrôle raisonnable du développl'lllcnt économique. social ct 
environnemental. En d'uutrl'S tl"rml'S. le développement écotouristique d'un site dépcnd 
d'une bonne gestion de Cl'S différents aspects dans le respl'Ct dl'S .; pôles précédemment 
vu (éthique. pérennité. croissance cl équité). 
Cette gestion passe avunt tout par dl'S solutions évoquant de honnes valeurs moralc..'S. Par 
exemple, équité entre les parties sous entend un accès au tourisme pour tous ct dl'S 
créations d'cmplois dans le domaine ou Il'S domaines contigus, le tout pour tàcilitcr ou 
permettre une cohésion sociale qui s'avère primordial dans la réussite ,rune gl'Stion 
participative écotouristique. 
De plus. nous devons préférer une croissance qualitative à celle quantitative. Ainsi, le 
développement économique rl'Spcctant le principe de croissance durable. permet 
notamment de créer des rev':nus supplémentaires. par le développement d'aetivités 
basées sur le respect de l'environnement dans la perspective d'un développement 
durable dc I"cl1vironncrncnt. La mise en pr .. uiquc de ces principes du développement 
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durable, pcnnet l'amélioration de la conscience environnementale ct également une 
interconnexion des acteurs présentés. En effet. la croissance n'est plus vue du côté de la 
pcrfonnance des chiffres mais bien â travers un respect de l"cnvironncment ct de ses 
ressources dans le but d'atteindre une pérennité de ces dernières. 
Le principe de pérennité n'est possible que par dl.'S 3ctions de sensibilisation à 
l'environnement aut3nt des acteurs du tourisme mais aussi des communautés locak'S qui 
doivent etre impliquées au sein de tous proje~:. de développement touristique d'un site 
dans le but d'une conscicntisation par r.lpport aux valcurs véhiculées par l'c..~otourisme. 
Ainsi. différents programmes doivent émerger pour sensibiliser au sujet de la nécc..'Ssité 
que nous avons de préserver la biodi"crsité de notre lieu de vic. L'utilisation intéJ:,'Tée 
des ressources en est une bonne cause. car elle pcrmet la création de revenus pour la 
protection cl 1·: ~(lnserv3tion de la biodivcrsité. 
L'éthique. est un principe qui prl.'Suppose que le développemcnt durable ne pOUIT"d 
s'accomplir que dans la mesure où dl..'S changements S'opl.'fcnt tant au nivcau des 
décideurs politiqucs, économiques qu'au niveau dc la population en ~énérale. Ainsi, la 
gestion dl.'S activités écotouristiqul.'S du Parc National de La Réunion par les 
communautés locales, aidél.'S par la mise cn place d'actions de valorisation ct de 
sensibilisation au patrimoine de la part des décideurs. permet le changement de 
comportement ct de valeurs envers l'économie ct l'environnement. 
Ainsi. le développement de l'écolourisme nécessite différents éléments qui vont 
contribuer, à tenne, à une valorisation du territoire réunionnais via la mise en exergue 
d'un patrimoine faunique ct vegétal pr(-servés par une population locale (~~nsciente ct 
une industrie touristique respectueuse du milieu fragile de l'i!e. Nous constatons donc 
que l'interrelation des pôlc..'S est la pierre angulaire d'une honne réussite dans le 
dcvcloppement de l'écotourisme. En effet, cette interrelation aboutie il la naissance 
d'une prise de conscience collective qui représente la source même dc la réussite. Ce 
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n'cst qu'à la suite de cette conscientisation que le jeu dcs interrelations L'ntre le pôle 
pourra engranger un processus vertueux vers ]a création de nouveaux emplois, ]a 
préservation dcs rcssourccs naturelles entre autrcs. 
La réussite de ccs principes sous entend donc un important effort de sensibilisation ct de 
formation dcs acteurs pour une meilleure capacité de planification de la gc ... stion 
participative. 
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CHAPITRE 3. L'APPROCHE DE RECHERCHE RETENUE ET SA 
STRUCTURE DE PREUVE 
3.1. FACTEliR DÉCLE~CIIA~T LA STllATËGIE DE RECif ERnIE 
Le Parc dcvrait ëtre conçu de façon à cc quïl soit (( capahle d·ofTrir un partenariat aux 
collcctivités et au.x acteurs locaux. dans le but de fa\'oriser les initiatives économiques. 
culturelles. sociales et environnementales qui pro litent de la v<1lorisation de 1<1 zone 
centrale ct qui la conlortenl. Les acteurs de ces territoires pourraient ainsi dévclop~r 
leur dynamisme touristique ct leur qualité de vic. tout en ofrrant un espace de transition 
qui mette en valeur rapproche de la zone centro.lle I)~. 
Ceci va tout à fuit dans le sens du développement du tourisme durable cl il appamit hien 
ici. qu'il y a un m<1nquc dïnfonnations et de fonnation. quant <1UX bénéficcs 
économiques. culturels. sociaux ct environnementaux. au dé\'Clop~ment d'une Itlmlc 
alternative de tourisme qui soit dans 1<1 lig.née du déveloPP'!ment dumble : r écotourisme. 
3.2. LES ~1\,J:,\lrx D' A;Iii'\I. ,'SES 
DÉCIDEURS 
PUBLICS 
(Gestionnaires du pare & élu~ 




(De la zone périphérique) 
IISourcc : hUp'! .www.parc-nalional-n:uniun.prd.fr.cnlcr.php.?IIlP.id·-1&doc.id 41 
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Pour comprendre les effets ct interrelations, il est nécessaire d'identifier ou de modifier 
un modèle, pour l'adapter il l'étude de cas: dans le but de: 
1. Connaître l'opinion ct l'expertise des décideurs publics 
2. Connaître la perception, l'opinion ct la connaissance des communautC:'S locah..'S. 
3.3. L\ STRt:CTURE m: PREUVE 
La structure de preuve retenue pour cette étt:de est celle d'une rccl1l..'Tche de type 
exploratoi.re (Condantriopoulos ct al.. ] 990). Les raisons qui expliquent cela sont que 
d'une part, nous cherchons il étudier un ~(thème peu connu. en exploration ». où peu de 
donn&'S sont disponibles il cc jour. Ainsi. l'étude de cas pennet la dL'Scription en 
profondeur ct l'enclenchement d'un procl.'Ssus inductif» (Roy, pl31. 2003). D"autre 
part, parce-que nous utilisons un modèle théorique de tourisme que nous avons crée. 
inspiré du celui de Ross & Wall (1999). qui représente cn làit un cadre d':malyse 
pouvant servir à différentes problématiquL'S éCOlouristiques ou de tourisme durahle. 
Le modèle crée n. .. '}lrésente des pistL'S intén. .. 'Ssantes d'analyse du déveluppement 
touristique durahle. Il en découle. deux concepts centraux. Le premier étant celui de 
l'écotourisme: ct le second celui de la durahilité de cette fonne de tourisme. Scion la 
prohlématique spécifique identifiée, le modèle penn et de choisir lihrement la démarche 
méthodologique. ainsi que d'identifier k'S variahles ct indicateurs reliés à cc concept. Pur 
conséquent, cette étude tente de proposer une démarche méthodologique, qui penn et 
d'opérationnaliscr le cadre d'analyse il une étude de cas précise dans un espace temps. 
Ainsi, nous souhaitons identifier les concepts. les variahles ct les indicateurs les plus 
appropriC:'S pour observer la perception du tourisme ct le degré de conscientisation il des 
notions de tourisme durable par les acteurs du tourisme. Par cunséquent. notre 
population cihle est d'ampleur. 
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3.4. POPUL\ TIO~ CIBLE 
Notre population cible est constituée d'individus habitant la zone périphérique du Parc 
National de La Réunion_ ainsi que d-acteurs locaux du secteur public associés il la 
création du Parc. 
Nous accordons de l'importance aux communautés locales de la zone përiph~Tiquc. car 
ils sont au cœur de notre sujet_ ct car cc sont ceux qui vont bénéficic.T ct contribuer au 
développement des impacts du développement de l'écotourismc (social. économique. ct 
environnemental). Pour cc qui l.'St des acteurs publics locaux (Région. Département. 
Comité du Tourisme. municipalités. gestionnairc..'S du parc. ctc.). les individus intcrrogés 
doin.'t1t fairc partie de la liste de p<-"I'Sonnes qui a été établie (Appendice F). Ils (lnt été 
choisis car cc sont ceux qui assurent le succès de la planification du Parc National, ct 
parce que par le biais d'une formation aux bénéfices de I"écotourisme, cc sont ks 
premiers acteurs qui ont lu compétence pOlir faire que le tourisme réunionnais soit 
dumblc. 
La détermination de notre échantillon pour h .. "S communautés locales de la zone 
périphérique. s'cffectue à raide de la technique non probabiliste. par quutas. en 
effectuant un modèle réduit ct en fuisant une sélection accidentelle. Nous avons 
déterminé notre l.\;hantillon de la façon suivante: 
1. pour une mison de coûts importants. nous avons tout d'abord et1èclué un modèle 
réduit de la zone périphérique. en tirant au sort 3 communes (Saint-Denis. Saint-Joseph 
ct Salazic) de rcnsl.wblc <.k-s commum.-s qui composent la zone pl!riphérique (environ 16 
selon notre estimation). Pour cela. nous avons découpé la zone pcriphériquc Cil 3 (Nord. 
Centre. Sud) et retiré ulle commune de chaque bande. Ainsi. notre N (population mère) 
<-"St égal à 139 776 personnes: ct notre Il (échantillon souhaité) est de 100 personnes. Si 
on mjoute il la population h~tale des Hauts (139 776 habitants). les personnes résidant 
dans les zones rundes dc toute l'île. c'est une population de .216 661 personnes (soit 
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30,67% de la population totale de La Réunion), qui semit conccm,"~ par le patrimoine 
culturel généralement attribué aux Hauts de rile (AREP, 2(04). 
Dans le tableau suivant on note que le concept ( des Hauts )~ à La Réunion fI."COU\TC plus 
qu'une simple réalité géographique d'(.'Spacc de montagne, pour prt:ndre en compte le 
fonc;-ionnem,"'tlt rural des territoires ct un certain art de vivrc créolc qui ya perduré. 
Tableau 13 
Population mi.-rc (N) au Icr janvier 1999 
Est Nord Ou(.'St Sud Hauts Bas Total 
Réunion 
Population 119948 158 139 179940 248273 139776 566524 706300 
totale 
Population 23308 6648 18801 48128 55510 41375 96885 
runde 




0/ 19.4% 4.2% 1 O.4~'o 19.4% 39.7'1,'0 7 .3f~~) 13.7% /0 
population 
rur..lle 




Source INSEE. recensement de 1999 
2. Par la suite. nous avons formé des strak'S, pour éviter une surreprés\-:'1tation d'une 
commune par mpport aux autres. Nous avons alors divisé notre hase d'échantillonnage 
par 3, pour ohtenir des sous groupes homogènes de répondants (soit 33). construits il 
partir d'une variable contrôlée: le sexe. Cl."Ci a été fait dans le but de retirer une tendance 
par commune, ct \'oir ainsi s'il y avait de grandes disparités par commune étudiée ou si 
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l'on ptJuvait retirer une tendance générale. Il aurait été possible d'introduire plus de 
variables (age. revenu. catégories socioprofessionnelles. etc.) pour obtenir une réplique 
fidèle. mais il aurait été plus difficile pour nous de remplir notre quotas. 
3. Enfin. ;i l'intérieur de chaque strate. la sélection dt.'S répondants se fait 
accidentellement. Pour cela. nous nous sommes fixés un parcours le long duquel nous 
avons fait nos entrevues. soit la rue principalement achalandée par les pt.-rsonncs. Par 
ailleurs. pour les communes de Saint-Denis ct de Saint-Joseph. la chcrcheure a filtré kos 
répondants pour n'avoir que les répondants des Hauts. t..-n leur d" .. mandant : êtes-vous 
résidant des Hauts de Saint-Denis/Saint-Joscph? 
La détermination de notre échantillon pour les décideurs publics du Parc National de La 
Réunion. s·effl.'Ctuc à raide de la technique non probabiliste. par choix raisonnés : 
jugements d·experts. ct par choix délibérés. Pour établir notre liste définitive de 
personnes à interroger. nous avons tout d'abord élaboré une première liste. Puis. nous 
avons utilisé la technique boule de ncige pour vérifier que les pl.-rsonncs prédétermin(-cs 
étaient toujours au même poste ct/ou pour ajouter à notre noyau d'individus kos 
personnes référentes. 
Tableau 14 
Acteurs publics concernés par le Parc National composant la population mère (N) "" 120 
Acteurs 
Elus des collectivités lo,,~iL."S 
Propriétain .. -s. usagl.~ ct socioprofessionnels locaux 
Services de l'État 







10° ;, 12 
100% 120 
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Notre échantillon n'a pas été détcnniné en fonction de sa rcpn..~ntati\"ité statistique. 
mais du fait de son caractère typique. parce quïl ne pn..~ntc aucun trait particulier. 
exceptionnel. susceptible d'affecter fortement le phénomène étudié (Beaud. 2003). Par 
conséquent. nous nous sommes ba51...~ sur un échantillon (n) de 10 répondants. 
3.5. DÜI~ITIO~ OPÉRATIO~~ELLE DES \'''RI,\81.F_~ 
Concept 
Variables Indicateurs 
Nous n"allons pas ici rappeler toutes les définitions qui se retrouvent dans le cadre 
conceptuel. mais allons rappeler celles qui ont été choisies dans Je cadre de notre 
recherche. car clics parnissent être les plus complètes : (1) « ( ... ) en\'ironmentally 
responsihle tra\"cI and \'isitation to rclati\'c1y undisturhcd natuml areas. in order to enjny 
and apprcciale nature (and any accompanying culturnl lèaturcs. hoth past and present) 
that promotes conservation. has lo\\" \"isitor impact. and pro\'ides tè.lr hendicially acti\"e 
socio-economic in\"ol\'ement of local populations » (IUCN'S Ecotourism Prllgr..ullmc. 
19(3). (1) /( les \'oyages il destination des zones naturelles fragih:s et intactes. 
hahituellement des aires protégées. \'isant un enèt négatif très limité s'adressant la plus 
par du temps il des petits groupes. favoris.ml I"éducation des \"isiteurs. générant dc:s 
fonds pour la consl.'rvution. supportant directement le dé\'c1oppcment économique dc:s 
milieux d'accudl Cl la prise en charge du développement par les communautés locales ct 
làmrisant le respect des ditférentes cultures ct des droits humains» Oloney. 19991, 
Avant de penser à pou\'oir meUre au point des outils Cl des strJtégies de participation des 
cihl~'cns. ainsi que des outils ct stmtégies de fnmullinn pOlir les acteurs du 
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développement touristique: il est nécessaire d'étudier la faisabilité et ainsi de pos" .. r les 
variables il étudier en amont. ainsi que les indicateurs qui en découIL'flt. 
Tableau 15 
Les dimensions" concepts, variables et indicateurs définis selon k'S principes du tourisme 
durable pour le questionnaire adressé aux communautb; locales 
Concept 








1. Dimension du tourisme dans la commune 
Variable Indicateurs 
Perception du tourisme - Valorisation 
dans l'environnement - Atout du tourisme 
phvsique - Développement du tourisme 
Bénéficl.'S économiques 
- Retombées financièrL'S 
- Création d"Lmplois 
- DévcloppLmcnt des secteurs 
connexes 
BénéfiCl.'s cnvironm.mcntaux 
- Protection de l'environnement 
Le tcurismc en tant que - RL'Stauration et conservation des 
VL'Ctcur de bénéfices L'SpaCL'S naturels moditk~ 
- Dévcl{1QI!ement des L~aces jJrotél!L~ 
f~énéficcs sociaux 
Accessibilité des activités tuuristes 
aux communautL~ locales 
- Mise en valeur de l'identité culturelle 
- Actions de sensibilisation pour les 
touristes et communautés locales 
") Dimension du développement durable du tourisme 
Variable Indicateurs 
- Utilisation raisonnée dL'S rL'Ssourccs 
Connaissance - Protection de l'environnement 
- Capacité de charge 
- Assurer les besoins de base 














ct n. .. sponsable 
Concept 
1 




Connaissance - Participation des acteurs 
- Partage des bénéfices ct charges 
- Séjour de qualité 
- Protection du patrimoine 




- Voyages organisés pour de petits 
groupes 
- Plcin air 
- Moyens de transports non 
conventionnels 
- Notion d'cffort 
- Notion de risque 
3. Dimcnsion patrimoniale 
Variahle 
Type de relation aux 
milieux et espaces 
Indicateurs 
- lien d'appartenance au territoire 
- Rl.'Sponsahitisatilln 
- Gl.-stion intégrl'\" 
- Respect du patrimoine 
- liens sociaux 
4. Dimension niveau d'information 
Variahle Imlicat .... urs 
Sources d'inf{lrmations 
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Tableau 16 
Les dimensions, concepts, variabk-s et indicateurs définis scion les principes du tourisme 
durable pour le questionnaire adn.ossé aux décideurs 
1. Dimension du développement dl'S fonnes de tourisme pour La Réunion ct le 
futur Parc National 
Concept Variable Indicateurs 
Percl-ption du - DC!,'fé d"accord avec le 
dévcloppenu..-nt dl.'S dévc)0ppl.'lllent du tourisme de masse. 
formes de tourisme d'aventure. l.~otouristiquc. cl durahle. 
Vision du Pcrcl.-ption de la fonne · Le tourisme de masse: tourisme · Le tourisme d"aventure: de tourisme adéquate L "C:'Colouri sme: pour le futur Parc -
N~tional de La Réunion - Le tourisme culturel: 
- Le tourisme durahle 
2. Dimension du projet Parc National de La Réunion 
Concept Variable Indicateurs 
Perception des ohjectifs De!,'fé d"accord avec les ohjectifs du 
du fùtur Parc Parc. 
Perception dl.'S atouts ct · Degré d"accord avec les atouts ct 
Perception du inconvénients possihles inconvénients possibles du Parc. 
flltur Parc du futur Parc 
National de la Perception du - Degré d"accord avec le 
Réunion développement développement/la création des 
d"activités ct activités ct des équipements 
d"c...~uipcmcnts au sein du potentiels. 
fùlur Parc 
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3. Dimension du développemcnt durable du tourisme 
Concept Variable Indicateurs 
· L'utilisation ma..'(Îmum dl..'S 
ressources naturelks sur dlilong 
tl..'TIT1C: 
· Uniqul'tllCnt le développement 
économique sur du long tennc: 
Développement Utilist'r au maximum ks rl'SSOUrel..'S 
durable Connaissancc naturelles pour accroître la 
consommation ct la rentabilité: 
· Un développement qui répond aux 
bl'Soins du présent sans compromettre 
la capacité dl'S génli"ations à venir de 
satistàire à leurs propres bl'Soin, 
(Brundtland. (987) 
· Promouvoir la préservation des 
rC!tSllUrCl.'S: 
- Maîtriser le développement 
Tourisme durable économique local: Connaissance - Crc:.'Cr et distribuer les rich~sses à 
tous les acteurs: 
- Intégrer tous les <lcteurs de la société: 
- Respl'Cter une certaine règle de 
conduite. 
- S'a.. __ simile au tourisme de masse: 
- Contribue activement à la protectiorJ 
du patrimoine (OMT & PNUE . 
.2002); 
Écotourismc Inclut les communautés locales Connaissance (OMT & PNUE, .200.2): 
- Activités d'interprétation pour les 
visiteurs (OMT & PNUE, .20(2): 
- Voyages individuels et/ou organisés 
pour de petits groupes (OMT & 
PNUE • .2002). 
- Plcin air (Barabé. 20(4): 
Tourisme - Moyens dc transports non 
d'aventure Connaissance conventionnels (Barabé, 20(4): 
- Noth~n li 'cffort (Barahé. 2004): 
- Notion de risque (B"rabé, 2(04): 
- Voyage n.-sponsahle au pJan Cil\'. 
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- Degré d'intéressement aux 
conférences, ateliers, !,'Uide des 
pratiques durables. indicateurs. 
certi fication ct notion de capacité de 
charge. 









- Degré de connaissance de l'Agenda 
21 local, du Schéma de 
développement ct d'aménagement 
touristique de La Réunion. Charte de 
l'environnement de La Réunion. 
6. Dimension niveau de réalisation de pratiques durables 
Concept Variable Indicateurs 
- Adhésion à une stratégie commune 
de développement touristique local: 
Programmes ct - Utilisation de produits locaux: Croissance politiques de l'organisme - Formation du personnel en tourisme durable. en écotourisme: 
- Marketing pour les produits en 
tourisme durable. en écotourisme. 
- Etude des impacts du tourisme: 
Actions - Développement de projets de 
Environnement environnementales de sensibilisation environnementale: 
l'organisme - Mesures d'économie d'énergie ct 
recyclage: 
-
Limite du nomhre de visiteurs 
Équité Actions touchant la - Emhauche locale: population locale 
-
Fournisseurs de biens ct services 
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- Renforcement des groupes culturels 
locaux: 
- Intégration des habitants aux projets 
touristiques . 
. Documentation diffusée auprès des 
clientèles touristiques; 
- Activité d'immersion dans la culture 
locale peur les touristes: 
- Développement de codes de 
conduite ou d"éthique: 
- Actions de sensibilisation il 
l'environnement. 
« L'information fournie par les sujets eux-ml.mes est utilisée lorsque c~ .. s dcrnicrs sont 
les seuls il connaître l'information dont le chercheur a besoin ou lorsque l'observation 
est impraticable». ( ... ) L'information fournie oralement implique que le chercheur 
interagisse dircctement avec le sujet. ( ... ) Un des avantagl.'S de l'information fournie 
oralement est qu'elle penn ct d'obtenir des taux de r~'JXInsl.'S très élevés. l'ar contre c'est 
« une méthode très coûteuse » (Contandriopoulos ct al. 2005). Pour cela nous avons 
utilisé les méthodes suivantes: les documents statistiques, pour la construction de 
l'échantillon, ainsi que pour étayer le mémoire en chiffres: ks sondagl.'S ou appelés aussi 
cnquêtes sur échantillon. qui seront les instrumcnts de recherche que nous avons 
construit. Cela dit. le sondage a ses portl.'l.'S ct limites ct conditions de validité. 
Scion Blais & Durand (2003) le sondage est « un instrument de mesure destiné à 
recueillir des infonnations relatives il un questionnement, à une problématique de 
départ ». D'où ridée d'exploration. dc prélèvement d'un échantillon, ct d'cnquêtcs 
effectuées il l'aide d'un questionnaire. 
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Tableau 17 
Les principaux avantages ct inconvénients du sondage ct de sa construction 
Avantages 
- « pennettent de mesurer 
exactem~t les variables il 
l'étude» (Contandriopoulos ct a1.. 
2005): 
- « grande flexibilité» (Blais ct 
Durand, 2003): 
- « mesurer un grand nombre de 
variables }) (Blais ct Durand, 
2003). 
Inconvénients 
- « demande du temps ct des ressources » 
(Contandriopoulos ct al., 2005): 
- « retarde le début de r étude » 
(Contandriopoulos ct al., 2005): 
- « nécessite la préparation d'une étude 
préalable pour prétester l'instrument » 
(Contandriopoulos et al., 2005): 
- « le sondage ponctuel ne permet pas I"unalyse 
du chan 'L'ment » (Blais & Durand, 2003). 
Le sondage est donc « un instrument de collecte ct de mise en fonnc de rinfonnation, 
fondé sur l'observation de réponses il un ensemble de questions posées il un L~hantiIJon 
d'une population ». La notion de mesure a pour « mission d'opérationnaliser ks 
eonCL'pts élaborés au moment où L'St posée la question de recherche ». Puis, « l'ensemble 
des opérations effectuées amène il la constitution d'indicateurs des différents 
concepts ». Ce qui caractérise également le sondage c'cst le c( recours aux qUL'Stions H. 
Enfin, dans tous les cas on parlera d'un sondage « si un questionnaire est administré 
auprès d'un échantillon, d'une fraction, d'une population donnée » (Blais & Durand. 
2003). 
Lors de la collecte de données, pour que la procédure de collecte d'infonnation au 
moyen des questionnaires de sondage soit validc, il faut que les 4 conditions suivantes 
soient remplies: (1) la disponibilité ct la coopération de l'infonnatcur, (2) la capacité de 
répondre (la compréhension des questions, ainsi que la pertinence de I"infonnation). (3) 
la transmission fidèle ct sans distorsion de I"infonnation, (4) l'enregistrement fidèle de 
]'Înfonnation. 
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3.7. LE DEVIS DE RECIIERCIIE ET LE ;\10DE D'r\D~II~ISTRt\TIO:-i 
3.7.1. Le sondage 
Dans notre cas. il s'agit d'un sondage ponctuel, qui est le « plus simple ct plus 
fréquent». Il « sert à examiner les relations entre certaines variables à un moment 
donné») (Blais & Durand. 2003). 
Notre sondage pour les communautés locales de la zone périphériq~e. en plus de 
contenir des questions sur le tourisme durable ct l'écotourisme. porte sur: 
la perception du tourisme par des communes de la zone périphérique par leurs 
habitants; 
le niveau d'information ct de connaissance d'une part sur la création du Parc 
National de La Réunion, et d'autre part sur les concepts de développement 
durable. de tourisme durable, ct d'écotourisme; 
leur lien d'appartenance à leur milieu: 
ainsi qu'une série de caractéristiques sociodémo!:,'faphiques. 
Tableau J8 
But ct objectifs du questionnaire pour les communautés locales de Ja zone périphérique 
But Vérifier J'opportunité de mettre en place un prototype de programme de 
sensibilisation il l'écotourisme, pour associer la population des communes de 
la zone périphérique de façon pérenne, au projet de Parc National de La 
Réunion. 
Objectifs vérifier le niveau réel d'information et de participation des 
communautés locales à la création du parc ou à un développement 
potentiel de projets écotouristiques 
vérifier le niveau réel de conscicntisation. d'ignorance des notions de 
dévclo cment durable ct d'ccotourisme. 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
86 
Pour ce qui est du mode de rccuciJIcmcnt des données. nous avons opté pour r entrevue 
face à face. ct le questionnaire a été administré par la cherchcüre clIc même, pour les 
raisons suivantes : 
pour s.a polyvalence, ear le questionnaire est passablement long (20 minutes Lon 
moyenne) ct le fait que la chercheure soit présente fait en sorte que les gens ont 
généralement accepté de prendre le temps nécessaire pour répondre aux 
questions: 
afin d'obtenir une transmission fidèle de rinformation et un taux Ge réponse 
élevé: 
recours à des supports visuels (carte du Parc National de La Réunion, BD du 
Parc, lettre d"information du Parc): 
les populations à l'étude étaient déterminées par des aires géographiques 
(communes) précises: 
délais courts d'obtention de l'information (2 mois). 
Le principal désavantage à ce mode d'administration fut le coüt. car l'entrevue face à 
face est « la plus dispendieuse» des modes de recueillement de données (Blais & 
Durand, 2003). 
3.7.2. L'élaboration des questionnaires 
Avant J"élaboration des questionnaires, nous nous sommes basés sur un échantillon de 
120 répondants, soit 100 questionnaires destinés aux commun:1Utés locales et 20 
questionnaires destinés aux décideurs publics du secteur du tourisme. 
Tout comme le stipule Blais ct Durand (2003), l'élaboration du questionnaire a comporté 
4 grandes étapes. qui sont les suivantes: 
1. Décision des concepts à mcsurer pour cn arrivcr à détennincr les indicateurs 
nécessaires. Ici les postulats de recherche sont: 
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Les acteurs du tourisme ne sont pas suffisamment informés. 
conscientisés. voir formés aux concepts suivants: développement durable. 
tourisme durable, et écotourisme. 
Les communautés iocales ne sont pas suffisamment informées quant au 
projet de Parc National de La Réunion ct aux concepts suivants: développement 
durable. tourisme durable, et ëcotourisme. 
2. Rédaction et sélection des questions correspondantes aux indicateurs. 
Les indicateurs ont permis de déterminer les questions à poser. qui elles même doivent 
respecter 4 critères: la précision. pour une meilleure compréhension. puis la pertinence. 
qui renvoie à la capacité des informateurs de répondre. mais également la neutralité. qui 
favorise des ri:ponses authentiques: et enfin. la minimisation des refus. Ces critères 
permettent de déterminer la qualité des questions et par conséquent la validité des 
sondages (Blais ct Durand. 2003). 
Lors de l"élaboration des questionnaires nous avons choisi 2 formes de questions: les 
questions fermées (qui sont majoritaires). dont la formulation comprend une liste 
préétablie de réponses possibles ct les questions ouv(..'t1CS aléatoires. qui aident à 
compléter les informations et à enrichir J'interprétation en demandant aux répondants 
pourquoi ils ont répondu de telle façon (Blais et Durand. 2003). Cela dit. les questions 
ouvertes étant compliquées à analyser dans le temps quc nous nous étions impartis. c'est 
une raison pour laquelle leur nombre dans les qucstionnaires construits cst limité. Par 
ailleurs, même si les avantages des questions fermées sont évidents pour ce qui est de la 
~~ standardisation des réponses » (Blais et Durand. 2003). 
Pour éviter les biais de langage lors du sondage, il a été important de formuler des 
questions à l'aide d'un vocabulaire simple. En eftct. ear le vocabulaire technique que 
nous utilisons. n'est pas nécessairement celui des répondants. Par ailleurs. les questions 
sc devaient d'être courtes, pertinentes ct préciscs. pour une bonne compréhension ct 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
88 
information des répondants. Enfin, pour éviter les refus il a fallu rendre les questions 
attrayantes, et parler en créole auprès des communautés locales pour ëtre süre de bien se 
faire comprendre. 
3. Détcnnination de l'ordre des questions dans les questionnaires. 
Le questionnaire « comporte un c~'I1ain nombre de sections correspondant chacune à un 
bloc de variables ». L'ordre des questions est étuhli de façon ft favoriser la collahoration 
des répondants. Les passages d'une section à une autre sont marqués par une courte 
phrase de transition, qui permet aux répondants de comprendre l'orientation du 
questionnaire (Blais et Durand. 2003). 
Du choix des questions découlent des mesures subjectives, tclles la mesure de 
satisfaction. cc à quoi tes répondants accordent de l'intérêt, leurs jugements par rapport à 
l'état de situation au niveau touristique au sein de leur commune. leur niveau 
d'information ct de connaissance. Par ailleurs, des mt.'sures objectives découlent des 
concepts et indicateurs, elles ont tmits aux faits, aux caractéristiques 
sociodémogruphiques des répondants (le sexe. l'âge. etc.). 
Le questionnaire utilisé pour les communautés locales comporte au total 66 énoncés qui 
s'articulent pour la majorité sur trois échelles de type Likert en cinq points. allant de 1. 
Fortement en désaccord à 5. Fortement en accord, puis allant de 1. Jamais il 5. Très 
souvent, et allant de 1. Très insatisfait à 5. Très satisfait. L'instrument comporte aussi 6 
énoncés à réponse dichotomique « oui/non », ct cinq énoncés portant sur des facteurs 
socio-démogmphiques (âge, sexe, etc.). 
Celui utilisé pour les décideurs comporte au total 76 énoncés qui s'articulent pour la 
majorité sur trois échclles de type Likcrt en cinq points. allant de 1. Fortemcnt en 
désaccord Ù 5. Fortement en accord. ou allant de 1. Jamais il 5. Très souvent. ct allant de 
1. Très insatisfait il 5. Très satisfait. ou encore allant de 1. Pas du tout intércssé(e) il 5. 
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Très intcressé(e); ct allant de 1. Jmnais il 5. Très souvent. L'instruml.-nt comporte aussi 
cinq énoncés portant sur des facteurs socio-démographiques (age. sexe. scolarité, etc.). 
4. Pretest pour vérifier la portée des questionnaires. 
Le prêtest a permis non seulement de prétester les questions, le questionn41ire. mais aussi 
l'ensemble de la situation de collecte de don:.éc.."S. Le çrêtest a été administré il une partie 
de la population à l'étude (dans la commune de Cilaos), mais ne faisant pas partie de 
l'échantillon lui même. Il a servi il relevcr les hésitations. les signes de non 
compréhension des répondants. les I::cunes du questionnaire, la vérification de l'ordre 
des questions, ainsi que l'appréciation de sa longueur. Des modifications ont ainsi ~té 
apportées au questionnaire initial pour perfcctionner le questionnaire. Il est important de 
noter que l'utilisation des supports visuels (cartes du Parc National de La Réunion, 
journal d'information du Parc. BD) ont rendu tes questions plus concrètl.'S ct ont permis 
de soutenir l'intérêt des répondants. 
3.8. A~'\I.YSE DES DOSSÉES 
Le but de l'analyse des données est de cc pl:mificr ct expliquer k-s principales opérutions 
auxquellt!s le chercheur soumettra ses données afin d'atteindre les objectifs de l'étude» 
(Contandriopoulos ct al. 2005). Nous allons, ici, utiliser l'analyse quantitative. L'analyse 
quantitative est un c( C ••• ) processus déductif par k'quel des données numérisées 
fournissent des connaissances objectives concernant les variables à l'etude » (Fortin, 
1996). L'outil qui a eté utilisé dans le cadre de cette analyse a eté le logiciel SPSS. 
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SUt notre échantillon 100 personnes, seules 91 interviews ont été c~ploitées. car pour les 
9 restantes. les répond:mts a'laient tendance à répondre sans vraiment comprendre les 
énoncés. du fait qu'ils étaient pressés. 
4. t .1. Répartition des répondants par commune par le sexe 
En cc qui concerne la répartition globale. 52.00% des personnes interrogées sont des 
hommes ct que 48.00% sont des fcmm,-'S. 
Tableau 19 
Repartition dc..'S répondants par le sexe par commune (n=91) 
Commune du réEondant 
Sexe Saint-Joseph Salazie Saint-Denis Total (n=31) (n"'31) (n'=29) 
Homme 61.30% 51,60% 41.40% 51,60% 
Femme 38,70% 48.40% 58,60% 48.40% 
Total 100.00% 100.00% 100.00% 100.00% 
Nous constatons que 61.30% des répondants de Saint-Joseph ct que 51.60% des ceux de 
Sulazic sont des hommes. alors que 58.60% des répondants de Saint-Denis sont des 
femmes. 
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4.1.2. Répartition des répondants par commune par catégorie 
socioprofessionnelle 
Globalcmen~ 68,20% des rëpondants sont soit des « employés» (25,30%), soit des 
inactifs (22,00%), ou soit des étudiants (20,90%). 
Tableau 20 
Rëpartition des répondants par catégorie socioprofessionnelle (n=91) 
Commune du réEondant 
Catégorie Saint-Joseph Salazie Saint-Denis Total 
socioErofessionnelle (n=31) (n=31) (n=29) 
Commerçants, artisans, 
chefs d'entreprise 0,00% 9,70% 0,00% 3,30% 
Cadres et professions 
libérales 0,00% 0,00% 27,60% 8,80% 
Employés 22,60% 38,70% 13,80% 25,30% 
Ouvriers 12,90% 16,10% 3,40% 11,00% 
Retraités 0,00% 0,00% 6,90% 2,20% 
Inactifs 25,80% 29,00% 10,30% 22,00% 
Étudiants 35,50% 6,50% 20,70% 20,90% 
Autres 3,20% 0,00% 17,20% 6,60% 
Total 100,00% 100,00% 100,00% 100.00% 
Ici la majorité des répondants de Saint-Joseph est soit des « employés» (22,60%), soit 
des inactifs (35,50%) où soit des étudiants (25,80%). En cc qui concerne les répondants 
de Salazie, la répartition se fail comme suit: les « employés» constituent 38,70% des 
répondants, les « ouvriers» 16,10% ct les «inactifs» 29,00%. Pour ce qui est de Saint-
Denis la part des « cadres et professions libérales» (27,60(Yo), des « étudiants », et des 
« autres» (17,20%), sont les plus importantes. Ainsi, on note une moins importante 
proportion d « inactifs» à Saint-Denis du fait que c'est la capitale ct que par conséquent, 
c'est en partie là que ce concentre l'économie. Il est important de préciser que cette 
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classification a été reprise de celle que met en place l'Institut de la Statistique ct des 
études économiques'"'s (INSEE), dans un souci de standardisation des méthodes de 
col1ecte de données pour les variables socioéconomiques. 
4.1.3. Répartition des répondants par commune selon le niveau de scolarité 
Tableau 21 
Répartition des répondants par niveau de scolarité (n=91) 
Commune du ré~ondant 
Niveau de scolarité Saint-Joseph Salazie Saint-Denis Total (n=31} (n=31) (n=29) 
Primaire 6,50% 12,90% 6,90% 8,80% 
Collège 9,70% 29,00% 6,90% 15,40% 
Lycée général ou professionnel 51,60% 35,50% 10,30% 33,00% 
Bac général ou professionnel 9,70% 19,40% 34,50% 20,90% 
BTSfDEUG 19,40% 0,00% 17,20% 12,10% 
Licence 3,20% 3,20% 10,30% 5,50% 
Master 0,00% 0,00% 10,30% 3,30% 
Doctorat 0,00% 0,00% 3,40% 1,10% 
Total 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 
Nous notons ici que globalement la majorité des répondants ont un niveau inférieur au 
bac+ 2 (BTS/DEUG), soit 90,20 %. 
Au nive&!u des communes, la majorité des répondants de Saint-Joseph ont lin niveau 
inférieur au bac+ 2 (BTS/DEUG), soit 96,90 %. Les répondants de Salazie, ont à 
~s L'Institut national de ia statistique el des études économiques (Insee) collecte. produit cl diffuse dc:s 
~Ilformations sur l'économie ct la société française afin que tous les :Jeteurs intéresses (administration. 
entreprises, chercheurs, médias. enseignants, particuliers) puissent les utiliser pour effectuer des éludes, 
faire des pré\'isions ct prendre des décisions. 
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96,80%, un niveau infërieur ou égal au bac. Pour ce qui est des répondants de Saint-
Denis, les répondants ont en moyenne un niveau de scolarité plus élevé. puisque 75,70% 
des répondants ont un niveau supërieur à celui du baccalauréat. 
4.1.4. Répartition des répondants par commune selon ."âge 




50.00% • Saint Joseph 
o Sala .. i: 





18-25 am 26-35 <ln" 36-45 an.. + de 46 aIl .. 
Figure 3. Répartition des répondants par l'âge (n=-91) 
Dans les communes interrogées: la proportion dl'!; personnes interrogées qui ont entre 
18 cl 25 ans est plus importante que dans les autres communes. Ceci vient du fait que 
45,00% de la population rcunionnaise a moins de 25 ans, par conséquent il y avait plus 
de probabilité d'interviewer une personne de cette classe d'âge. 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
94 
·US. Répartition des répondants par commune selon leur tn\'ail 
Ici. 48.00% des personnes interrogées travai11c à la maison. 41.00% à temps plein ct 
11.00% il temps partiel. Ces chiffres donnent une meilleure idée de la situation 
économique ct sociale à La Réunion. 
Type d'emploi 





Répartition des répondants 
Commune du répondant 
Saint-Josl.-ph Salazie Saint-Denis 
(n=31) (n=31) (n=29) 
64.50% 35.50% 44.80% 
22.60% 48.40% 51.70% 
12.90% 16.10% 3.40% 






Ici, nous constatons qu'une importante part des répondants de Saint-Joseph (64.50%) 
travaille « à la maison ». Par ailleurs. 48.40% des r~"pondants de Salazie 51.70% des 
répondants de Saint-Denis travaillent à temps plein. 
4.2. I.A Pt:RCEPTIOS DU TOURIS:\Œ t:T ISTJ:Rf:T AU D.~\"t:LOPPDŒST AljPRÏ::S DES 
CO:\l:\1USES l:'Iin:RROGÉt:S 
4.2.1. Répartition par commune de la \'3lorisation du tourisme 
On note que glohalement 35,00% des répondants sont en désaccord ct que 12,00% sont 
fortement en désaccord avec le fait que les communes cibles soient bien valorisées 
auprès des touristes. 
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On nott! il travers le tableau ci-dessous que 67.80% des répondants de la commune de 
Saint·Joseph SOllt de « fortement en désaccord » il « en désaccord ». av~c le fait que la 
commune soit bien valorisée. A l'inverse, pour ce qui est de la commune de Salazie 
54,90% des répondants sont de « en :..:ccord» à ( fortement en accord)~ aVL'C celte 
affirmation. Enfin. pour la commune de Saint·Denis les résultats sont rcl<!tivcment 
mitigés pui:;que 37.90% des répondants sont en de « fortement en désaccord» il « en 
désaccord ». ct 31.00% sont « en aCl.:ord ». 
Tableau 23 
Degré d'accord des répondants: la commune est bien valorisée (n == 91) 
Commune du ré~ondant 
Degré d'accord Saint·Joscph Salazie Saint-Denis Total (n=3] ) (n=31 ) (n=29) 
Fortement en désaccord 22.60% 0.00% 13.80% 12.10% 
En désaccord 45.20% 35.50% 24.10% 35.20% 
Neutre 16.10% 9.70% 31.00% 18.70% 
En accord ]2.90% 48.40% 31.00% 30.80% 
Fortement en accord 3.20% 6.50% 0.00% 3.30% 
Total 100.00% ]00.00% 100.00% 100.OU% 
4.2.2. Perception par commune de l'atout que représente le tourisme 
Dc manière génémle. on constate que seul 8.00% des répondants sont en désaccord avec 
le fait que le tourisme représente un atout pour les communes interrogées. 
Le tableau ci-dessous nous informe que 78.10% des répondants sont de « en accord » ù 
« t(.lrtcrncnt en accord » avec cette proposition. Soit. 58.10% pour les répondants de 
Saint-Joseph. 87.10% pour les répondants de Salazie ct 89.70% pour ceux de Saint-
Denis. sur les deux ~chelles « en accord» ct « fortement en accord H. 
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Tableau 24 
Degré d'accord des répondants: le tourisme est un atout pour la commune (n == 91) 
Commune du répondant 
Degré d'accord Saint-Joseph Salazie Saint-Denis Total (n=3 I) {n=31} (n=29) 
Fortement en désaccord 0.00% 3.20% 0,00% 1.10% 
En désaccord 19.40% 3.20% 0.00% 7.70% 
Neutre 22.60% 6.50% 10.30% 13.20% 
En accord 45.20% 38.70% 48.30% 44,00% 
Fortement en accord 12.90% 48.40% 41.40% 34.10% 
Total 100.00% 100.00% 100.00% 100.00% 
4.2.3. Intérêt à l'accueil supplémentaire de touristes 
Globalement. seul 4.40% des répondants sont en désaccord avec le tàit que les 
commun~'S doivent accueillir plus de touristes. 
Tableau 25 
Degré d'accord des répondants: la commune doit accueillir plus de touristes (n = 91) 
Commune du ré~ondant 
Degré d'accord Saint-Joseph Salazie Saint-Denis Total (n=3 1) (n=31) (n=29) 
En désaccord 9.70% 0.00% 3.40% 4,40% 
Neutre 22.60% 3.20% 10,30% 12.10% 
En accord 54.80% 45,20% 41,40% 47.30% 
Fortement en accord 12,90% 51,60% 44.80% 36.30% 
Total 100,00% 100,00% 100,00% 100.00% 
Dans le tableau suivant. seuls 9,70% des répondants de Saint-Joseph. ct 3.40% pour de 
cc de Saint-Denis, sont en désaccord 'lVec l'affirmation «la commune doit accueillir 
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plus de touristes ». Les répondants de la commune de Salazie ayant un avis sur la 
question sont tous pour. 
4.2.4. Lcs raisons principales de ,'ouloir un dé\'cloppement du tourismc 
Globalement. 48.40% des répondants voient le développement du tourisme, comme une 
façon de pouvoir développer r économie (création d'emplois. de r artisanat. d' entreprises 
liées ou non au tourisme. etc.) ct le social (développement des activités touristiques pour 
tous. gestion ct participation à certaines activités touristiques. etc.). 
Tableau 26 
Raisons pour lesquelles les répondants souhaiteraient accueillir plus de touristes (n == 91) 
Réponses les plus Saint-Joseph fr(.~uentes (n=3I) 
Développement 
économique ct social 32.30% 
Lieu de patrimoine 0,00% 
Découverte 9,70% 
Valoriser la ville 6.50% 
Autres 9.70% 
Ne sait pas 41,90% 
Total 100.00% 


















Ici, 41,90% des répondants de Saint~Joseph ne savent pas pourquoi il serait bien 
d'accueillir plus de touristes. 32,90% d'cntre cux pensent qu'un plus grand nombre de 
touristes pcnncttra de développer le côté économique ct social. 61,30% des répondants 
de Salazie ct 51,70% pensent que le fait d'accueillir plus de touristes permettra de 
développement l'économie ct le social. 
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4.3. PERCEPTIOS DES dËSÉFICES GËSËRAUX DU TOt;RIS:\1E 
On constate de façon générale que. 52.80% des rCpondants sont de « <"'11 accord » à 
« fortement en accord» avec le fait que les communes retirent d<..'S b<..~éfices 
économiques. De plus. 44.00% des répondants sont de « en désaccord » il « fortement en 
désaccord» avec le fait que les communes retirent des bénéfices environnementaux. 
Pour ce qui est du fait que les communes retirent des bénéfices sociaux. seuls 17.50% 
d<..'S rCpondants sont en « accord» voir « fortement en accord » avec cette proposition. 
Salazie se démarque une fois de plus. car ils ont 38.70% à penser que leur commune 
retire des bénéfices sociaux. 
4.3.1. Les bénéfices économiques. sociaux ct en\·ironnementaux par commune 
Pour la commune de Saint-Joseph. les r~-pondants de cette commune sont 
majoritairement « en désaccord » voir « fort<..-ment en désaccord» avec le faÎt que la 
commune retire des bénéfices économiques (42.00%). environnenlentaux (51.60%) et 
sociaux (64.50%) du tourisme. 
Pour ce qui est des répondants de Salazie. ils sont majoritairement en « accord» voir 
« fortement en accord» avec le fait que la commune retire des bénéfices économiques 
(70.90%). et environnementaux (51.60%) du tourisme. Par contre. sur la question de 
bénéfices sociaux. les répondants sont partages sur la question. car ils sont 38.70% à être 
de « en accord» à « fortement en accord » avec cette proposition et 38.80% à être de 
« en désaccord » à « fortement en désaccord H. 
Les répondants de Saint-Denis sont majoritairement en « accord» voir « fortement en 
accord» avec le fait que la commune retire des bénéfices économiques (62.10%). mais 
plutôt de «en désaccord» voir « fortement en désaccord» avec le fait que la commune 
retire des bénéfices environnementaux (58.60%) ct sociaux (37,90%) du tourisme. 
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4.3.2. Classification des répondants pour l'ensemble des bénéfices économiques. 
sociaux et environnementaux 
Tableau 17 
Classification des répondants par groupe par rapport il leur vision des bénéficl.'S 
généraux du tourisme (n=91) 
Commune du répondant 
Classi fication Saint~Joseph Salazie Saint-Denis Total (n=31) (n=31) (n=19) 
Les réticents 9.70% 0.00% 0.00% 3.30% 
Les mitigés 54.80% 16.10% 13.80% 18.60% 
Les favorables 22.60% 41.90% 55.20% 39.60% 
Les convaincus 12.90% 41.90% 31.00% 28.60% 
Total 100.00% 100.00% 100.00% 100,00% 
Ici nous avons crée des variables. dans le but de nous permettre de synthétiser les 
questions se rapportant aux perceptions des bénéfices économiques par commune. Nous 
avons obtenu des scores par rapport à la perception des n~;' .;:Junts. allant de 3 
(minimum) à 15 (maximum) pour ce premier type de bénéfice. ~ùi nous ont pcmlis de 
construire une typologie des divers répondants. Nous avons divise le score maximum en 
quatre groupes égaux: (1) groupe 1 : « les réticents ». note 3 à 5: (2) groupe 2 : « les 
mitigés ». note 6 à 8; (3) groupe 3 : « les favorables »). note 9 à Il: (4) groupe 4 : « 1c..'S 
convaincus ». note 1 2 à 15. 
Lors du calcul du Khi deux (valeur Khi-deux de Pearson = 17.65 ct degré de liberté = 6) 
on sc rend compte que 6 cellules (50.00%) ont un eflcctif inférieur il 5 ct que l'ctlèctif 
théorique minimum cst de 1.91. Par conséquent. nous allons faire un regroupement des 
groupes 1 ct 1. ct des groupes 3 ct 4 : pour n'avoir que deux !:,'foupes finaux. (1). groupe 
1 : « les septiques »: (2). groupe 1 : « les convaincus ». 
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Ainsi. on constate dans le tableau suivant que 61.30% des répondants de Saint-Joseph 
sont « sceptiques » quant aux bénéfices que peut apporter le tourisme: alors que 80.60% 
des répondants de Salazie en sont « convaincus». Les répondants de Saint-Denis sont 
quelque pcu partagés sur la question. puisque 41.40% d'cntre eux sont sceptiques. 
Tableau 28 





du tourisme (n=91) 
Commune du rLyondant 
Saint- Salazie Saint-Denis Joseph (n=31) (n=29) (n=31) 
61.30% 19.40% 41.40% 
38.70% 80.60% 58.60% 





Lors du test du Khi-deux (valeur Khi-deux de Pearson = 11.30 ct degré de liberté = 2) 0 
cellules (0.0%) ont un effectif inférieur à 5 ct l'effectif théorique minimum est de Il.79. 
4.3.3. Perception des bénéfices économiques du tourism~ 
Ici, 49.50% des répondants sont de« accord » à « fortement en accord » avcc le fait que 
les « gens de la commune «bénéficient de retombées financiërcs des touristes ». Par 
ailleurs. 53.90% sont également de« accord» à « tortement en accord » avec le fait que 
« le tourisme crée des emplois ». Enfin. 61.60% ont répondu de« accord» il « tortement 
en accord» avec le fait que « le tourisme contribue au développement des autres 
secteurs ». 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
JOI 
4.3.3.1. Perception de .... hénéfices économiqlles par commlllle 
En moyenne. selon la figure ci-dessous les répondants de Saint-Joseph sont plutôt en 
désaccord avec les trois propositions faites. En effet. la plus importante moyenne est de 
2.68 pour ce qui est du fait que le tourisme contribue au développement dc..'S autres 
secteurs de l'économie locale. Par contre aux vues dc..'S moyennes dc..'S répondants de 
Salazie et de Saint-Denis. on peut dire qu'ils sont majoritairement en accord avec trois 





0.00 1.00 2.00 3.00 4.00 s.oo 
• Conlribœ au dé\'cloppeITlI!nl des alttrcs sectcurs de l'économie locale; 
, 0 Créc des emplois 
, 0 Bt!nèlicic des retombées financières du lOurisnll! 
Moyenœs 
Figure 4. Moyenne des bénéfices économiques du tourisme perçus par les répondants 
des communes interrogées (n = 91) 
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4.3.3.2 Cla"'!iification des répondants par rapport II leur perception des 
bénéfices économiqlles 
Ici, nous allons rcpR'J1dre la même démarche que pour les bénéfices globaux. dans un 
souci de standardisation pour l'interprétation des rësultats. 
On constate scion la fib1\1re suivante que contrairement aux communes. de Salazic 
(83.90%) et de Saint-Denis (86.20%) sont convaincus par le fait que le tourisme apporte 
bénéfices économiques. Par contre. seul 35.50% d(..'S répondants de Saint-Joseph sont 
convaincus. 
Tableau 29 






Commune du répondant 
















Lors du Test du Khi-deux (valeur Khi-deux de Pearson = 23.11 ct degré de Iiherté = 2): 
o cellules (0,00%) ont un cfTectifinféricur à 5 ct que l'efTectifthi.'Orique minimum est de 
9.24. 
4.3.4. Perception des bénéfices environnementaux du tourisme 
Globalement, on constate qu'une grande proportion des répondants pense que le 
tourisme n'engendre pas de bénétices environnementaux. En ellct. 35.20% d'entre cux 
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pensent que le tourisme n'encourage pas à la protection de l'environnement local. 
12.10% trouvent que le tourisme ne pennet pas la restauration et la conservation des 
sites ct 27.50% des répondants estiment que le tourisme ne contribue pas au 
développement des espaces protégées. 
Sa"_k.cPh~ 
~-.. 
0.00 1.00 2.00 3.00 
" 




:: 0 Pennet la restauration Cl la conservation des espaces naturels mldiliécs . 
! 0 Fa\'orise la protection de J'cnvironncm:nt local . - - .. -
Figure 5. Moyenne des hénéfices environnementaux du tourisme perçus par les 
commum .. 'S (n = 91) 
Avec une moyenne inférieure à 3.00 on peut dire que la majorité des répondants de 
Saint-Joseph sont plutôt en désaccord avec le fait que le tourisme encourage à la 
protection de l'environnement local. ct avec le fait que le tourisme con tri hue au 
développement des espaces protégées. Pur contre. ils ont plutôt tendance à être en accord 
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avec le fait que le tourisme pennet la restauration et la conservation des sites (moyenne 
= 3.29). 
En ce qui concerne les répondants de Salazie. ils sont généralement en accord avec les 
propositions propost..~. En effet. la plus faible moyenne des rt..1Jonses est de 3.61. 
Les répondants de Saint-Denis sont plutôt partagés sur le fait que le tourisme encourage 
à la protection de l'environnt.."ment local (moyenne = 2.97). Par contre. ils sont plutôt en 
accord avec le fail que le tourisme permet la restauration ct la conservation des sites et 
sur le fait que le tourisme contribue au développement des espaces protégées . 
./.3..1.1. C/a ...... ijicat;tm des répondants par rapport à lellr percept;oll des 
bénéfices e,,,,irmmenu!Iltalu: 
lei, nous allons reprendre la même démarche que pour les bénéfices économiques. dans 
un souci de standardisation pour l'interprétation des résultats. 
Ici. la majorité des répondants de Saint-Joseph (51,60%) sont septiquL.'S quant aux 
bénéfices environnementaux qu'apporte le tourisme pour leur commune. A Salazie. 
90.30% pensent le contraire, cl 65.50% des répondants de Saint-Denis pensent 
également que le tourisme apporte des environnementaux. 
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Tableau 30 
Classification des répondants par groupe par rapport il Icur vision des bénéfices 
environnementaux (n=91) 
Commune du répondant 
Saint-Joseph Salazie Saint-Classi fication Denis Total (n=31) (n=31) (n'=29) 
Les septiques 51,60% 9,70% 34.50% 31.90% 
Les convaincus 48,40% 90.30% 65.50% 68.10% 
Total 100.00% 100.00% 100.00% 100.00% 
Dans le tableau ci-dessus le test du Khi-deux (valeur Khi-deux de Pearson '= 12.68 ct 
degré de liberté '= 2) montre que 0 cellules (O.OO%) ont un effectif inférieur il 5 et 
l'cfTectifthéorique minimum est de 9.24. 
4.3.5. Perception des hénéfices sociaux du tourisme 
Globalement. 47.30% des répondants sont de « en accord» à « fortement en accord » sur 
le fait qu'un grand n\Jmbre de Réunionnais ont accès aux activités touristiques. De plus. 
84.60% sont de « en accord » il « fortement en accord » sur le fail que Ic tourisme met en 
valeur l'identité culturelle réunionnaisc. Par ailleurs. 46.20% ont de « en accord» il 
« fortement en accord » sur le fàit que le tourismc encourage au respect de la culture 
locale. Enfin. 44,00% sont de « en accord» à « fortement en accord » sur le fait que le 
tourisme favorise la connaissance et la valorisation des espaces auprès des réunionnais 
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Figure 6. Moyenne des bénéfices sociaux du tourisme perçus par les diflërentes 
communes (n = 91) 
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Avec des moyennes inférieures ou égales à 3.00, h..'S répondants de Saint-Joseph sont 
plutôt partagés sur le fàit que le tourisme encourage au respect de la culture locale, que 
le secteur favorise la connaissance ct la valorisation des espaces auprès des réunionnais 
ct qu'un grand nombre de réunionnais ont accès aux activitcs touristiques. Par contre. ils 
sont cn moyenne en accord sur le fàit que le tourisme met en valeur l'identité culturelle 
réunionnaise. Pour ce qui est dcs répondants de Salazic. avec dt.'S moyennes supérieures 
il 3.50. on peut dire qu'ils sont « en accord» voir « fortement cn accord avec les trois 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
107 
propositions faites. En ce qui concerne les répondants de Saint-Denis. ils sont partagés 
sur le fait qu'un gnmd nombre de réunionnais ont accès aux activités touristiques ct sur 
le fait que le tourisme favorise la connaissance ct la .... alorisation des espaces auprès dc..'S 
réunionnais. Par contre. ils sont en ac.:ord avec le fait que le tourisme met en valeur 
l'identité culturelle réunionnaise et le fait que le tourisme encourage au respect de la 
culture locale . 
./.3.5.2. Cla ...... ijicatioll de5 répoIUJant ... par rapport à leurs percepliOlu' de ... ' 
bélléfice .... 'iOdaux 
Dans le tahleau ci-dessous. la majorité dc..'S rc.."ondant.!> de Saint-Joseph (61.30%) sont 
une fois de plus septiques quant aux bénéfices sociaux qu'apporte le tourisme pour leur 
commune. A Salazic, seulement 16,10% abondent dans le sens des répondants de Saint-
Joseph. ct seuls 24.10% des répondants de Saint-Denis pensent également que le 
tourisme n'apporte pas de bénéfices sociaux. 
Tableau 31 





environnementaux (n=91 ) 
Commune du n:pondant 
Saint-Joseph Salazie Saint-Denis 














Test du Khi-deux (valeur Khi-deux de Pearson = 4,18 ct degré de liherté:::: 2): 0 cellules 
(~,OO%) ont un cffectifinférieur il 5 ct que l'eflcctifthéoriquc minimum est de 7,65 
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4.3.6. Perception de l'implication des communautés locales dans le 
développement des acfh'ités touristiques 
Les chiffres globaux ici montrent. que 39.60% des répondants pensent que 
l'hébergement est une prestation offerte par les résidents des communes interrogées. 
contre 35.20% qui pensent le contraire. Par contre. ils sont 48.40% à penser que la 
n.'Stauration constitue une prest~tion le plus souvent offerte par les résidents dl.'S trois 
communes interrogées. Pur ailleurs. 48.40% des répondants pensent que les activités de 
loisirs ne sont pas des prestations offertes par les personnes des communes. Enfin. en cc 
qui concerne les activités de découverte, ils ont 55.00% à penser qu'cllcs sont proposées 
par les personnes des communes interrogél.'S. Pour ce dernier point. il y a eu un effurt 
des acteurs publics par l'intennédiaire notamment de l'Association pour la Promotion en 
milieu Rural (APR). en matière de fonnation auprès des communautés locales pour le 
développement et la mise en place d'activitl.'S de découverte. Cc qui justifie le taux de 
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: Moyennes 
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Figur" 7. Moyenne concernant la perccption de l'appropriation des prestations 
touristiques par les communautés locales (n = 91) 
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4.3.7. La conscientisation aux termes du dé"'eloppement durable du tourisme et 
de certaines formes du tourisme 
Pour faire connaitre les impacts potentiels du développement du tourisme soutenable aux 
communautés. il est important non seulement de les informer. mais aussi de les 
sensibiliser. Avant cela. il est important de connaître leur niveau de conscientisation aux 
différents tennes liés à la durabilité du tourisme . 
./.3. i.1. Connai ... .'.ance globale des répondants qlU quatre IIot;OI,... citée ... 
Nous notons que globalement, 49.45% des répondants n'ont jamais entendu parlé du 
développement durable. 60.44% d'cntre eux n'ont jamais entendu parler du tourisme 
durable. De plus. 54.95% dt.'S répondants n'ont jamais entendu parier du concept 
écotourisme. Et enfin. 46. t 5% dl..'S répondants n'ont jamais entendu parler du concept de 
tourisme d'aventure. 
Dans le cadre de cette partie. nous avons crée une nouvelle variable dans le but de 
dresser une typologie des répondants. Nous avons obtenu des scores par rapport à la 
connaissance allant de 4 (minimum) à 20 (maximum). qui nous ont pennis de construire 
la typologie des divers répondants. Nous avons divisé le score maximum en quatre 
groupes égaux: (1) groupe 1 : « les non·initiés », note 4 à 7: (2) groupe 2 : « les confus». 
note 8 à Il; (3) groupe 3 : « les indécis ». note 12 à 15: (4) groupe 4 : « les avertis ». 
Ilote 16 à 20. 
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Tableau 32 
Signification des groupes 
Nom du Caractéristiques 
groupe 
Les non- Les répondants qui ont répondu de « fortement en désaccord » à ( en 
initiés désaccord» pour l'ensemble des propositions, obtiennent par 
conséquent un score de 4 à 7. Ceci montre qu'ils pensent connaître les 
caracteristiques liées à la définition du développement durable, mais 
qu'ils se trompent. 
Les confus Pour les répondants qui obtiennent un score de 8 à Il. cela veut dire 
qu'ils sc situent pour la majorité des questions entre « fortement en 
désaccord» il neutre. Ceci montre qu'ils sont mitigés/indécis ou qu'ils 
ne connaissent pas les camctéristiques liées à la définition du 
développement durable. 
110 
Les indécis Ici les répondants, répondent pour la majorité « neutre » aux 
propositions. Cela veut donc dire qu'ils n'ont pas vraiment d'avis sur la 
proposition. 
Les avertis Les répondants de cette catégorie se classent généralement dans les deux 
derniers niveaux d'accord: « en accord» fi « fortement en accord ». Par 
conséquent, cela veut dire que les répondants comprennent bien les 























On peut constater pour le eoncept de développement durable que 65.93% des répondants 
sont classés dans le groupe des indécis ct que 32,97% sont considérés eomme avertis. 
Pour ce qui est du concept de tourisme durable, 78,02% des répondants sont c1assês dans 
le groupe des indécis ct 20.88% sont considérés comme avertis. Au niveau du concept 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
]]] 
de l'écotourisme. ] 7,58% sont considérés commt: avertis et 80,22% sont dans la 
catégorie des indécis. Enfin. en ce qui concerne le concept de tourisme d'aventure. on 
peut constater que 73,63% des répondants sont classés dans le groupe des indécis ct que 
24,] 8% sont des avertis. 
L'information. voir l"éducation, ici aux termes liés au développement durable du 
tourisme s'avère indispensable. puisqu'il est clair aux vues des résultats quc les 
répondants sont très peu informés et conscientisés aux concepts abordés. 
4.3.7.1. Niveall de comprt?IIell.-.ioll globale par comnullle 
La tendance par commune se confirme. puisque la majorité des répondants de Saint-
Joseph (n=3]) sont « indécis» quant aux concepts de développement durable (87.10%). 
de tourisme durable (93.50%), de tourisme d'aventure (96,80%) ct d'écotourisme 
(93.50%). 
Pour ce qui est des répondants de Snlazie (n=3]), seuls 32,30% sont des « avertis » 
quant au concept de développement durable. 22.60% quant a celui de tourisme durable 
12,90% par rapport au concept de tourisme d'aventure ct 29.00% quant à celui de 
l'écotourisme. 
Pour ce qui est dcs répondant') de Saint-Denis (n=29). 55,20% sont des « avertis » quant 
au concept de développement durable, 62.10% sont « indécis » quant a celui de tourisme 
durable; 58,60% d'entre eux sont également « indécis» par rapport au concept de 
tourisme d'aventure ct également 55,20% le sont quant à celui de r<':'Cotourismc. 
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./.3.7.3. Ni"'eau de compréhension de." caractéri.\-rÎqlle.'i de ... concept,\' par 
commune 
On constate à travers les figures suivantes que lorsque l'on demande aux répondants de 
donner leur degré par rapport aux caractéristiques du déveloPP'-'J11ent durable. qu'ils sont 
en mesure de plus ou moins bien comprendre les caractéristiques associt.~-s. La 
commune de Saint-Denis se démarque avec des moyennes supérieures à 3.80. Le mènlc 
constat sc produit avec les concepts dc tourismc durable ct d'écotourisme. Mais le 
concept de tourisme d'aventure parait moins évidl.'llt pour la majorité des répondants. 
Ccci nous amène à penser que les répondants ont un réel souci quant à la prt..~cr\'ation dc 
leur patrimoine naturel ct culturel. quant à leur association ct à leur participation au 
secteur du tourisme. ct quant aux retombées que peut avoir le tourisme. Mais. lorsque 
l'on demande s'ils ont connaissance des concepts bruts, ils ne rassocient pas 
automatiquement aux caractéristiques qui en découlent. C'est la raison pour laquelle 
nous avons proposé dans les questions qui suivaient de voir plus en détail les concepts. 
pour vérifier l'ampleur de la conscicntisation ct de la sensibilisation il effectuer. 
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Figure 8. Moyenne des scores liée au concept de développement durable (n=91) 
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On note que les répondants de Saint-Denis ont une meilleure compréhension des 
caractéristiques qui découlent du concept de développement durable, avec des moyennes 
supérieures à 3,80. 
Les répondants de Salazic ont une compréhension limitée des caractéristiques du 
développement durable. En eflet. les moyennes sont tOUll.'S inférieurl.'S à 4,00. Cela dit, 
les répondants semblent ëtre sensibles au fait que l'on doit respecter les limites de 
capacité d'accueil des écosystèmes. 
Les répondants sont ceux qui ont une moins compréhension des caractéristiques du 
développement. avec des moyennes proches de 3.00 (ncutre). 
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Figure 9. Moyenne des scores liée au concept de tourisme durable (n=91) 
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Les n .. 1Jondants de Saint-Denis une fois de plus se démarquent des 3utn.'S répondants en 
ce qui concerne les caractéristiques du tourisme durablc. Ils ont en effet. une meilleurc 
compréhension du concept, avec des moyennes proches de 4.00. Les caractéristiques les 
moins bien comprises par ces derniers sont: « partager équitablcrnentles bénéfices ct les 
charges aux populations et aux acteurs» ct « intégrer et faire participer tous les acteurs 
de la société ». 
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Pour ce qui est des répondants de Salazie ct des répondants de Saint-Joseph. ils sont 
ceu.~ qui ont une moins bonne compréhension de ce concept avec des moyennes 
proches de 3,00. 
Villes 
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MOyt.'tn:s 
4.00 
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Figure' JO. Moyenne des scores liés au concept d'écotourisme (n=91) 
Les répondants de Saint-Denis ct de Salazic ont une compréhension moyenne de cc 
qu'cst l'écotourisrnc. En effet. toutes les moyennes sont infcricurcs à 4.00. Pour cc qui 
est des répondants de Saint-Joseph. ils sont une fois encore ceux qui ont moins bonne 
compréhension des caractcristiques qui découlent du concept de l'ccotourismc, avec des 
moyennes proches de 3.00. 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
0.00 1,00 2.00 3.00 




o Un \U);!gI! qui sl4'posc un niveau de parti:~ation cl d'effort \;!riab~ scbn le di.:ru 
~ Un \U)':lI;.'I: qui làit intcr\\:nir d~'S lTl)~'nS de transports oon com'CIltiJnn:~ m,110rR.>S ou non 
o Un \U)':II;.'I: qui ~ déroule 1.'" plein ai- dans un cadn: naturel parti:uli..:r 
Figure Il. Moyenne des SCOrL'S liés uu concept de tourisme d'a\'enture (n=91) 
4.3.8. L ~appropriation du patrimoine local par les communautés locales 
Tableau 34 
L'appropriation du patrimoine par les répondants (n=91) 
Énoncés Moyennes 
I16 
Lieux qui appartiennent ct doivent être gérés uniquement pur l'État 
Lieux où 1,.'5 touristes n'ont aucun devoir civique 
2.48 
2,09 
Lieux collectifs qui appartiennent à tous ct qui doivent ëtrc gérés par 
tous 
Lieux où tous doivent respecter, préservcr ct valoriser l'environnement 
ct le patrimoine 
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Ici. malgré un constat qualitatif plutôt négatif relevé a travers la rencontre de personnes 
sur le terrain ou il travers des reportages télévisés. les répondants semblent il travers leurs 
moyennes s'approprier leurs espaces touristiques. En effet. ils ont une moyenne 
supérieure il 3.80 sur le fait que les espaces touristiques sont des ( lieux collectifs qui 
appartiennent il tous ct qui doivent ëtre gérés par tous ». où « tous doivent n .. -spccter. 
préserver et valoriser l'environnement ct le patrimoine ». ct où sur le fait que ce sont des 
lieux d'échangt.'S culturels et d'enrichissements. La limite de ces réponses. se situe dans 
le fait que nous n'avons pas mesuré de quelle façon les répondants rl.'SpL'Ctent. préservent 
et valorisent leur environnement ct leur patrimoine, 
4.4. U: DEGRÉ D'ACCORD ET I.E :'t1\'L\U D'I~FOR~IATIO~ DES CO~I~W~AUTf:s I.OC,\I.ES 
QUA~T A 1.,\ CR~:ATIO~ DU PARC :'tATIO~AI. DE I.A R~:u~lO~ 
4.4.1. Le niveau d'information quant à la création du Parc 
Globalement. 54.00% des répondants n'ont pas entendu parler du Parc National de La 
Réunion. cc qui confirme les chiffres du second sondage Ipsos~(' de 2002. 
En faisant le détail par commune. on remarque que 61.30% des répondants de Saint-
Joseph n'ont pas entendu parler du Parc National de La Réunion, A Salazic 58.1m·o en 
ont entendu parler. cl à Saint-Denis 65.50% des répondants ont également entendu parler 
du Parc, Ainsi. on peut dire que l'effort de communication est assez disparate cn 
fonction des communes, 
41. Source : http://w,,"w.parc-national-rcunion.prd,l'r/cntcr.php'?top _ id· -J&doc _ id-'41 


















Figure J 2. Avez-vous entendu parler du Parc National de La Réunion'? (n:;91) 
4.4.2. Le dc~ré d'accord quant à la création du Parc 
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Globalement. nous pouvons dire que seuls 51 répondants sur 91 connaissent ou du 
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Figurc J 3. Degre d'accord avec la creation du parc (n=51 ) 
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4.4.3. Le degré d'accord par commune quant à la création du Parc 
Le tableau ci-dessous rend bil..'11 compte que beaucoup de répondants ne connaissent pas 
le projet Parc National de La Réunion. car 58.10% des répondanb de Saint-Joseph. 
41.90% des répondants de Salazie. et 31,00% des répondants de Saint-Denis. ne peuvent 
être en accord ou en désaccord avec ce projet car ils n'ont pas entendu parler du Parc. 
Tableau 35 
Degré d'accord avec la creation du Parc National de La Réunion par commune (n:=91) 
Commune du re~ondant 
Degre d'accord Saint-Joseph Salazie Saint-Denis Total (n=31 ) (n==31) (n=29) 
Ne s'applique pas 58.10% 41,90% 31.00% 44.00% 
Neutre 0.00% 6.50% 17.20% 7.70% 
En accord 12.90% 19,40% 41.40% 24.20% 
Fortement en accord 29.00% 32.30% 10.30% 24.20% 
Total 100.00% 100.00% 100.()0% 100.00% 
4.4.4. La satisfaction liée à l'information donnée par le Parc 
En faisant le détail par commune. on constate qu'au mëme titre que la figure ci-dessous, 
les répondants (n=51) sont majoritairement ~(insatisfaits ». voir 1< très insatisfaits » de 
lïnfonnation concernant le Parc National de La Reunion. Par consequent, nous n'avons 
pas mis les chiflres détaillés, puisque les commentaires allaient dans le même sens. 
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Figure 14. Satisfaction des répondants concernant lïnfonnation émise sur le Pure 
National de La Réunion (n=51) 
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Figure /5. Moyens couramment utilisés par les répondants pour s'infonner du Parc 
National de Lu Réunion (n=51 ) 
On constate que 36,50% des répondants sc ticnnent Înfonnés de la création du Parc, par 
les journaux/magazines ct que le second moyen d'infonnation est pour 28.80% de 
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répondants la télévision. Le troisième étant le bouche il oreille. pour 19.20% d'entre eux 
ct le dernicr étant la radio pour 15.40% des répondanL", 
4.4.6. Le nh'eau d~inrormation concernant les points essentiels du Parc National 
de La Réunion 
Globalement. on note que plus de 64.00% des répondants sont en « accord» voir 
« fonement en accord » avec la taille que fera le futur Parc National de La Réunion. soit 
1 75000 hectares sur les 250000 que fait La Réunion. 66.67% d'cntre eux sont c..'Il 
« accord » voir « foncment en accord» avec le système dc zonage. 86.27% sont en 
« accord » voir « fonc..'tTlcnt en accord » avec la création d·c..~uipc..'tTlcnt ct l'aménagemcnt 
de loisirs. Par ailleurs. 68.63% sont en « accord » voir « fonement en accord» avec le 
fait que le Parc sera un appui au développement l-conomique, Enfin. 60.78% des 
répondants sont en « accord » voir « fonemcnt en accord » avec !e fait que le Parc sera 
un outil de sc..'Ilsibilisation au patrimoine local. 
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Figure /6. Connaissance des répondants des points essentiels du Parc National de La 
Réunion (n=52) 
On notc qu'cn moyenne Ics répondants ne connaissent pas sutlisammcnt les points 
essentiels du Parc. puisque leur moyenne est intërieure :i 3.00. 
4.4.7. le nh'cau de connaissance des outils de communication du Parc National 
de La Réunion 
Nous avons présenté en Appendice G les principalcs caractéristiques des outils de 
communication du Parc. 
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Tableau 36 
Connaissance des outils de communication du Parc (n;;;;91 ) 
Outils de communication du Gui Non Ne s'applique Parc ~as 
Le magazine « Le fan jan » 8.80% 47.30°1, 44,00% 
La bd 5.50% 50.50% 44,00% 
Le site lntcmet 6.60% 49.50% 44,00% 
Les parutions périodiques 14.30% 41.80% 44.00% 
Le Cd Rom 4.40% 51.60% 44,00% 
Il est clair aux vues des résultats que les outils de communication. du Parc ne sont pas 
sutlisamment connus des répondants. Seules les parutions périodiques semblent être 
pour 14.30% des 52 répondants concernés. l'outil le plus vu. Ccci est nonnal. puisque 
les principaux moyens d'infonnation utilisés par la majorité des répondants. sont les 
journaux et magazines Les résultats par commune allaient dans le même sens. par 
conséquent nous ne k-s avons pas présentés. 
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4.5. RËSULTATS DES DÉCIDEURS PUBLICS: PRËSE~TATIO~ DU PROFIL DES 
I~TERVIEWÉS 
Tableau 37 
Présentation des principales caractéristiques des répondants (=. 16) 
Profils Énoncés Fréquen- 01 Commentaires /0 
ces 
Homme 13 81.30 On constate que plus de 
Sexe Femme 3 18.80 80% des répondants sont 
Total 16 100.00 des hommes. 
Autres 6 37.50 
Élus des collectivités La majorité des per50nnes 
locales 4 25,00 interrogées soit 37.5%. 
Services d'état 3 18.80 sont des personnes 
Type Experts ct compétentes en matière du 
d'acteurs scientifiques 2 12,50 développement du tourisme 
Propriétaires, usagers ou encore des associations 
ct socioprofessionnels en charge de la préservation 
locaux 6.30 de r environnement. 
Total 16 100.00 
Bac ù licence 1 6.30 75% des personnes 
Maîtrise .. 18.80 interrogées ont un niveau Nivel:.ù ." 
d'études DEA/DESS 8 50.00 
d'études équivalent, voir 
Doctorat 4 25,00 supérieur au DENDESS 
Total 16 100.00 (master). 
Tourisme 3 18.80 
Biologie 2 12.50 
Économie 2 12.50 Les domaines d'études des Géographie 2 12,50 
répondants concernent pour Gestion 2 12.50 Domaine Histoire 1 6.30 presque 70% d'entre eux le d'éludes Ml~ecine 1 6.30 tourisme, la biologie. 
P~ysage 1 6.30 l'économie. la géographie ct 
Sciences 1 6,30 la gestion. 
Commerce 1 6.30 
Total 16 100,00 







15 12.5 12.5 
10 6.3 D 6.3 D 5, 0 0 0 Age 
- 25 ans 26-35 ans 36-45 ans 46-55 ans 56-65 ans + 65 ans 
Figure! J 7. Répanition scion l'âge (n==16) 
On constate que 56,30% des répondants ont entre 26 ct 45 ans. 
4.6. Pt:RCF.PTIO~ m:s ,,'OR~JES DE TOURIS~IF. ET DU PARt:' NATIOSAI. DE LA R~:USlmi 
~"R U:S ISTERVJt:wf:s 
]25 
".6.1. De~ré d'accord par rapport au dévcloppcment de certaines formes de 
tourisme il La Réunion 
On constate dans le tableau suivant que pour la majorité des rcpondants,l'ccotourisme ct 
le tourisme durable sont les formes de tourisme souhaitées pour La Réunion. 










Fonemcnt en En désaccord 
désaccord 
Neutre En accord . Dc~ d'accord fonetn."Tlt en -
accnrd 
. 0 Le tourislTl! de ma!'~ ~ Le tourislTk! d'3wntun: 0 l'c.~otourislTl! • Le tourisme durabk: 
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Figure J 8. Degré d'accord avec le développement de certaines tonm .. 'S de tourisme :i 
La Réunion (n=16) 
4.6.2. La forme de tourisme qui devrait être la référence pour le Parc National 
6% 
44% ~50% 
: 0 Le tOlU-.5mc de masse 0 L'écotowismc • Le tourisme dur..lhlc 
Figure J 9. La fonne de tourisme qui devrait ëtre la référence pour le tùtur Parc 
National de La Réunion (n~16) 
Pour la majorité des répondants (94,00%), souhaite voir se développer une tonne de 
tourisme durable au sein du fùtur Parc. 50,00% des répondants ont cités l'écotourisme en 
tant que fonne de tourisme:, développer, 
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4.7. DEGRÉ O~ACCORO AVEC LES OBJECTIFS, LES ATOLTS/I:'\CO:'\\'É:'\IE:'\TS ET L\ 
CRÉ.\TIO:'\ O·ACTI\'rrÉS ET D~ÉQUlPE;\IE:\TS AU SEI~ DU FUTt.:R PARC 
4.7.1. Degré d'accord a"ec les objectirs du Parc 
127 
En moyenne la majorité des répondants sont de en « accord ». voir « fortement en 
accord » avec les futurs objectifs du Parc, En effet. la moyenne des réponses est toujours 
proche. voir supérieure à 4.00, Cela dit. i1 semble que les répondants soit plutôt partagés 
quant au fait que la mise en place du Parc. pcnneUra des moyens financiers supérieurs 
pour les équipements et l'aménagcml"t1t (moyenne:::; 3.63), 
Tabkau 38 
Degré d'accord avec les futurs objecli(" du Parc (n=16) 
Objectifs du futur Parc National de La Réunion 
Pennet une protection juridique du territoire 
Pennet une reconnaissance internationale 
P'-'nnet des moyens linanciers supérieurs pour ks l."quipements ct 
l'aménagement 
Aide aux initiatives scientifiquL'S ct pédagogiquL'S 







4.7.2. Degré d'accord avec les atouts ct inconvénients possihles du Parc 
National de La Réunion 
4. 7.2.1. Le ... ato"t .... · po .... · .... ·ihle ... 
En moyenne la majoritë des répondants sont de en « accord». voir « fortement en 
accord » avec le fait que le futur Parc contribuera au développement d'actions de 
sensibilisation. d'éducation ct de fonnation, Par ailleurs. les répondants sont plutôt « en 
accord» avec le fait que le Parc stimulera la gestion participative ct intégrée des 
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ressources. Sur les questions de développement des Hauts ct sur la question de lahel qui 
pourrait attirer plus de touristes. les résultats montrent que les répondants sont entre le 
« neutre » ct le « en accord )~. 
Tableau 39 
Les atouts possibles du futur Parc (n:: 16) 
Énoncés Movcnnes 
La protection du patrimoine local. le lahel attirera plus de touristes 3.50 
Contribue au développement économique. social ct environnemental 
des Hauts 3.69 
Contribue au développement d'actions de sensibilisation. d'éducation ct 
de formation 4.38 
Stimule la gestion participative ct intégrée des rt .. 'Ssoun:es 3. ~ 1 
4. i.2.2. Le.\· illcon\'é"iellt." po~· ... ibles 
Dans le tableau qui suit. les répondants ne trouvent pas que le fait de fàire payer I"accès 
il des services du Parc. soit un inconvénient. Les autres inconvénients soulevés ont 
semblé gêner quelque peu les répondants. car pour la majorité ils ont rëpondu cc neutre ». 
Tableau 40 
Les inconvénients possibk'S de la création du parc (n= 1 6) 
Énoncés 
Le prix chargé pour accéder il des services des sites 
Une perte de contrôle du foncier 
Un obstacle à la politique de développement économique. social ct 
cnvironnemental à court terme 
Place accordée aux écologistes ct scicntifiques 
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4.7.3. DCJ!ré d~accord a\'cc la création d~actÎ\'ités ct d·équipcmcnts au sein du 
Parc National de La Réunion 
Les résultats montrent que les répondants sont « en accord )~. voir « fortcm~'Jlt en 
accord )~ avec la création d'activités ct d'équipement à caractère durable au sein du Parc, 
Tableau 41 
Degre d'accord avce la création d'activités ct d'équipc.-rncnts au sein du parc (n= 16) 
Énoncés Moyennes 
Un centre d'intcrprétation 
Visites guidL'CS 
Infonnations sur les aspects culturels et historiques de la région 
Un centre de savoir-faire local 
Création "d'habitats touristiquc.'S durables" 
4.8. CO~~Alss'\~n: nES RÉPO~DA~TS ET I~TÉRtr PAR RAPPORT AUX C()~CErTS 






4.8.1. Degré d'accord a\'ec les caractéristiqu~s qui définiraient le 
dé\'clopperncnt durable 
Les répondants comprennent bien ce qu'cstlc développement durable. puisqu'ils sont en 
majorité « cn accord" vOir « fortement en accord » avec la définition, 
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Tablcau42 
Degré d"accord avec les caractérisiiques susceptibles de définir le développement 
(n=16) 
Énoncés 
L'utilisation maximum des ressources naturelles sur du long tcrmc 
le développement économique sur du long tenne 
Utmscr au maximum les ressources naturelles pour accroitre la 
consommation ct la rentabilité 
Un développement qui répond aux bt..'Soins du présent sans 








4.8.2. Degré d'accord a,,'ec les caractéristiques qui définissent le tourisme 
durable 
Aux vues des résultats. Ics répondants ont une bonne compréhension de cc qu'cst le 
tourisme durable. 
Tableau 43 
Degré d'accord avcc Ics caractéristiques susceptibles de définir le tourisme durable 
(n=16) 
Énoncés 
Promouvoir la préservation des ressources 
Maîtriser le développement économique local 
Créer ct distribuer les richesses à tous les acteurs 
Intégrer tous les acteurs de la société 
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4.8.3. Degré d'accord avec les caractéristiques qui définissent Pécotourisme 
Tablcau44 
Degré d"accord avec les caractéristiques susceptibles de définir r écotourisrne (n= 16) 
Énoncés 
S'assimile au tourisme de masse 
Contribue activement il la protection du patrimoine naturel et culturel 
Inclut les communautés locales ct indigènes dans sa planification et son 
exploitation 
Propose aux visiteurs une interprétation du patrimoine naturel ct 
culturel 
Se prête mieux il la pratique du voyage individuel ainsi qu'aux voyages 







Aux vues des résultats dans le tableau ci-dessus. les répondants ont une honne 
compréhension de cc qu'cst I"écotourismc. En cf Tet. le seul énoncé avec lequel ils 
devaient être « en désaccord» est « s'assimile au tourisme de masse». Ici. la moyenne 
aux quatre autn .. 'S caractéristiques est supérieure il 4.00. ce qui constitue de bons 
résultats, 
4.8.4. DeAré d'accord D\leC les caractéristiques qui définissent le tourisme 
d'n,'enture 
Dans le tableau suivant, les répondants ont une compréhension un peu moins bonne de 
ce qu'est le tourisme d'aventure. En effet, les quatre caractéristiques qui définissent le 
tourisme d'aventure sont les quatre premiers énoncés et l'on constate que les résultats 
sont en deçà de 4,00 : « en accord ». 





Degré d'accord avec les caractéristiques susceptibles de définir le tourisme d'aventure 
(n=16) 
Énoncés 
Un voyage qui se déroule en plein air dans un eadre naturel particulit..'T 
Un voyage qui fait intervenir des moyens de transports non 
conventionnels motorisés ou non 
Un voyage qui suppose une préparation ct des efforts physiques 
Un voyage qui implique une notion de risques perçu ou réel 







4,8.5. Intérêt il en savoir d'a\"antage sur ces différents concepts par des outils de 
gestion 
Les ri:Jlondants paraissent en moyenne « plulot intéressés (es) » à en savoir plus sur 1c..'S 
divers concepts à travers des outils de gestion. Les outils possibles qui retiennent 
réellement l'attention sont ks « indicateurs du tourisme durahle H. le « guide des 
pratiques dumbles » ct la « ccrtiticationllabcllisation H. 
Tableau 46 
Intérêt à connaître plus sur les divers concepts par des outils de gestion (n= 16) 
Énoncés 
Conférences. ateliers 
Guide des pratiques durables 
Indicateurs du tourisme dumble 
Certi licationllabcllisation 
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4.9. CO~~AISSA~CE ET L"TILiSATIO~ DES DOCV'IE.',.S LOCAUX ET ~I'\"EAL' DE 
RÉ.\LlSATIO~ DE CERTAISF.5 PR\TIQl:ES DE TO(;RIS~IE 
4.9.1. Connaissance de documents locaux 
133 
Aux vues des résultats. on constate que sc10n les répondants les divers documents locaux 
cités ne sont pas suffisamment connus. En effet. la moyenne des t:-ois premiers 
documents est inférieure à 2.00. Le seul document qui est ( moyennement » connu selon 
les répondants. est le Schéma d'Aménagement Régional. 
Tableau 47 
Connaissance de documents locaux (n=16) 
Énoncés Movennes . 
Ag(..'1lda 21 local (2002). 1.44 
Schéma de Développement ct d'Aménagement Touristique 
de La Réunion (2004/2005) I.S~ 
Charte de l'environnement de La Réunion (1995) 1.56 
Schéma d'Aménagement Régional (dernière édition 2(01) 3.06 
4.9.2. Niveau de réalisation de pratiques touristiques au sein dc l'or~anisation 
dcs intcnicwés 
On constate que aux vues des résultats du tableau suivant que la furmation du personnel 
en tourisme durable. en écotourisme. ainsi que le marketing pour les produits en 
tourisme durable. ct en écotourisme sont les pratiques les moins counmtes. car clics ne 
sont ( qu'à l'occasion » souvent mis en place. 
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Tablcau48 
Programme ct poHtiquc de l'organisme (n=16) 
Énoncés 
Adhésion il une stratégie commune de développement touristique 
local 
Utilisation des produits locaux 
Fonnation du personnel en tourisme durable. en écotourisme 
Marketing pour les produits en tourisme durable. en écotourisme 
Tableau 49 
Actions il caractère environnemental (n= 16) 
Énonct.~ 
Étude des impacts du tourisme 
Développement de projets de sensibilisation environnementale 
Mesurt.'S d'économie d'énergie ct recyclage 












Ici. la majorité des actions à caractère environnemental sont « il l'occasion» mises en 
place. 
Tableau 50 
Actions touchant la population locale (n=16) 
Énoncés Moyennes 
Embauche locale 3.88 
Fournisseurs de biens ct services locaux 4.00 
Renforcement des groupes culturels locaux 3.63 
Actions pennettant l'inté!;.rralion des habitants aux projets touristiques 3.81 
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Lu majorité des actions ici presentees sont « souvent » mise en place par les organismes 
interroges. mise il part le renforcement des groupes culturels locaux. qui est une action 
qui est mise en place « à l'occasion ». 
Tableau 51 
Actions touchant les touristes (n= (6) 
Énoncés ______ ..... ______ .......... _____ ~_I_o~y_e_n_n~cs~· 
Documentation diffusée auprès des clientèles touristiqUl .. 'S 4.44 
Activité d'immersion dans la culture locale pour les touristes 
Développement de codes de conduite ou d'éthique 




Le développement de codes de conduite ou d'éthique. ainsi que les activités d'immersion 
dans la culture locale pour les tourish..'S. semblent faire (f~r,ut puisqu'clles nc sont « qu'à 
I"occasion » misc en place par k'S organismes interrogés. 
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CHAPITRE 5. DISCUSSION DES RESULTATS 
Le développement touristique, faute d'étre planifié ct progressif. peut se solder au 
niveau local par des effets néfastes importants, tels que l'inflation des pri~ dL'S biens ct 
services. el du terrain. le déséquilibre de l'économie des régions lorsque c,-'J1aines 
dépendent fortcrnent du tourisme: ou encore dc.:s conséquences sociocultureIles nuisibles. 
car les populations locales ont tcndance à imiter les habillements ct attitudes des 
touristes, qui eause des problèmes sociau~ et une perte d'identité cultureJJe (OMT. 
1999). Par conséquent. les populations locales doivcnt comprendre ce qu'cst le tourismc. 
participer aux décisions concernant sa planification. sa mise cn valeur et sa gestion. et 
pouvoir en tirer profit. surtout lorsqu'il s'agit d'aires protégées. Par ailleurs. la formation 
des décideurs en la matière penn et de micux encadœr cette planification. Cest ce que 
pennet l'écotourisrne lorsqu'il est bien planifié. D'où J'imporlallce de réducatioll. de la 
sc .. "sibilisation et de laformarion. 
5.1. I.E POn:~Tn:L ECOTOURISTIQUt: DU PARC ~ATlO~'\L DE LA R.:U~IO~ 
5.1.1. ÉcotouriSDlc ct aires proté~écs 
ScIon l'IUCN (World Conservation Union). une aire protégée est définie comme suit 
« an arca of land and/or sea especially dedicated to the protection and maintenance of 
biological diversity. and of natuml amI associated cultural rcsources. and managcd 
through legal or other effective means ». Il propose une catégorisation des aires 
protégées. où les parcs sc trouvent classés en catégorie Il (lUCN. 1994). 
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Tableau 52 
Matrice des objectifs de gestion des parcs de rIUCN~7 (lUCN. } 994) 
Objectifs premiers 
préservation des 
espèces ct de la 
biodiversité: 
entretien des services 
environnementaux: 
tourisme ct activités 
de loisirs. 
Objecti fs secondaires Objectifs potentiellement 
applicables 
recherche scientifique: utilisation durable des 
protection des lieux ressources provenant des 
sauvages: écosystèmes naturels. 
protection des 
spécificités naturelles et 
cu Iturcll es: 
éducation. 
En mettant l'emphase sur la protc~tion de l'environnement naturel. les aires protég;;cs 
deviennent des lieux privilégiés pour l'écotourisme. qui dépendent en grande partie des 
ressources naturelles (Lawton. 2001). D'autre part. la rareté de ces espaces. leur 
caractère unique ct l'appétit des marchés pour des produits de plus en plus spécifiques 
basés sur des milieux naturels intacts, imposent une attention supérieure quant à leur 
utilisation (Couture. 2002). En eflet. ]es aires protégées sont dl.."S lieux très attractif. . pour 
la d'-'J1lande croissante de produits de nature, à la recherche d'activités extérieures dans 
des cnvironncments naturels. 
Ainsi, la biodivcrsité observée il La Réunion. classée au 16èmc rang mondial cn tant 
qu'écosystème remarquable scion la Société Réunionnaise de Protection de la Naturc 
(SREPEN). en fait un milieu fragile et un site touristique particulièrement attractif. qui 
se doit d'ëtre protégé. Les défis pour les gestionnaires du Parc National de La Réunion 
sont ainsi de s'assurer que les visiteurs aicnt la possibilité de participer aux activités 
souhaitées. qu'ils soient pleinement conscients dc..'S activités désirées par les visiteurs ct 
qu'ils entretiennent la valeur de ces dernières (PNUE. 2002). 
~7 Tr.lduction libre de Florence Amlouct 
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L'écotourisme quant il lui. est devenu une activité économique importante dans les aires 
naturelles partout dans le monde (PNUE, 2002). En effet. de nombrcux pays dont l'attrait 
principal demeure dans leurs aires naturellcs. connaissent des augmcntations 
spectaculaires quant aux arrivées de touristes. Ainsi. au Costa Rica leur nombre a plus 
que quadruplé. passant de 246 737 en 1986 il 1 031 585 en 1999 (1 CT. :WO 1). La 
croissance des séjours touristiqucs il Belize s'élè';e il plus de 600%. pas~ant de 51 740 en 
1986 il 334 699 dix années plus tard (OMT. 1997). Au Honduras. les experts estiment 
que Ic nombrc de touristes attirés par la nature a :Jugmenté J'cn\,iron 15% (sur un tolal 
de 200 000 touristes) Cil 1995: ct une aU!,'111entation de l'ordre de J3 a J 5% ét~it pré,·uc 
pour 1996 (Drumm & Moue, 2002). 
Cl,,'S exempk-s montrent bien rimportance de bien ph-I:Jier l'écotourisme, en vcillant à 
n .. -specter la capacité de charge des sites touristiques. Car l'écotourisme pennet non 
seulement aux visiteurs de bénéficicr ct dc profiter des manifestations de la nature et de 
la culture, mais aussi de leur enseigner l'importance de la préservatioll d de la 
conservation ùe la biodiversité ct des cultures localcs. Ceci répond bicn il ce que 
recherche k-s visiteurs trançais aujourd'hui: « des produits de niche, authentiques. bio ». 
« la qualité des paysages ct l'environnement préservé Il. « la découverte de civilisations. 
de cultures et du patrimoine culturel ». « l'immersion complète. contact direct avee la 
nature 1), « apprendre il ne pas polluer ». etc. 
À La Réunion, le nombre dc touristes pour 100 habitants s'élèvc à 60 en 2000 contre 33 
en 1990. Le nombrc de touristes en vacances dans l'ilc a augmenté plus rapidement sur 
celte période que le nombre d'habitants. Dans un espace insulaire déjà marqu~ par unc 
forte densité de population (284 habitants au km2 à La Réunion contre 107 cn moyenne 
nationale), une fréquentation touristique en développement peut exercer dcs pressions 
tl)rtes sur l'cnvironnement ct l'espace"'x. s'il n'cst pas bien géré. 
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5.1.2. Diagnostic le Parc National de La Réunion selon les principes du développement durnblc 
Tableau 53 
Forces ct faiblesses des espaces touristiques réunionnuis scion les principes du dé\'Cloppcl11cnt dumble 
FORCES FAIBLESSES 
Pérennité 
• sites d'une qualité environnementale (au XVHlI.' ct au 
XIXI.' siècles des botanistes ont transfonné l'i1e cn serre 
d'essai) ct paysagère exceptionnelle autant au niveau 
géolo~iquc, floristique, fàunistique ; 
• l'i1e possède des espèces endémiques dont quelques 
espèces d'oiseaux (le paille-en-queue); 
• île volcanique: le Piton de la Foumaise, volcan toujours 
en activité culminant à 2 631 111, ct montagneuse; 
• architecture coloniale d'antan encore visible sur toute 
l'île; 
• combiné mer/montagne; 
• désir de protection ct de conservation à travers le Parc 
National de La Réunion, le parc marin. les réserves 
naturelles, etc.; 
• population multiethnique hannonieuse; 
• architeclun: coloniale d'anlun encore visible sur toule 
l'i1e; 
• ~eslion intégrée des zones côtières (projct de réserve 
naturelle marine); 
• noliliuues environnementalcs non touristiuues (Schéma 
• le tourisme actuel, se rélëre plus nu tourisme de musse; 
• gestion et entretien des sites touristiques; 
• contrôle des acth'jtès publiques ct privées, de plus les 
intérêts sont diver~ents; 
• peu d'études d'impacts du tourisme. ce qui amène une 
mnuvaise connnissnnce de la société civile et des licteurs 
locaux des impacts du tourisme de musse et des lonncs 
ultemati\'Cs de tourisme possihles; 
• patrimoine est parl(lis menacé, l1ulmlll11elll par les espèces 
invasives. les défrichements, Ics feux répétés, le braconnage, 
etc. : 
• pas dc plunificution il long tenue; 
• réseuu routier engorgé. prohlèmcs de circulation récurrent, 
ce qui n pour conséqucnce ln multiplicatioll des routes ct des 
travuux d'cnvergure et devient un handicap pour lu 'Iuulité 
des séjours; 
• le dé\'clopPcl11cnt du transport collccti f ne pmuil pas être 
cncore une solution ultcrnati"c il court tenuc; 
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Départemental d'Amenagement ct de Gestion des E.lUx): 1 • pas de reelles mises aux nonnes des stutions d'épurntion; 
• peu voir pas d'utilisation d'énergies renouvelables: 
• politiques de traitement des déchets ù "mClIire; 
• pas de vériwblc gestion intégrée des ressources, surtout des 
zones côtières; 
• aménagements touristiques peu cohérents ct stations 
touristiuues tùrtement urbanisées. 
Croissance 
• le tourisme: activité leader de l'i1e; 
• vivier d'activités de tourisme de nature, d'aventure, 
culturel et écotourisme; 
• mesures de mise en valeur culturelle (musée des arts 
décoratifs de l'Océan Indien, maison des civilisations ct 
de l'unité réunionnaise, maison de la tresse, maison du 
sel, etc.); 
• mesures de mise en valeur patrimoniale (musée du rhum 
à la distillerie de St Pierre, vallée de la pierre ct du bois, 
plantation Melissa, etc.); 
• projet de villages créoles (10 villages); 
• croissance des gites ct chambres d'hôtes; 
• développement des produits de pleine nature, dc 
découverte, d'itinérance ct sportifs. Les retombées 
économiques sont significatives; 
• le Parc National de La Réunion; 
• parcs de loisirs en développement (parcs des mlcans, 
tropic parc à la possession, etc.); 
• extension ct création de golfs, 
• extension ct nroiets de création de norts. 
• Les visiteurs s'mnassent sur des sites précis; 
• cOl1centmtion de l'activité touristi(IUe dans l'ouest, Il)rte 
concurrence ct pression sur certains sites; 
• faibles qualités paysagères duns sur le littornl ouest, du Ihit 
d'unc urbanisation torte ct des nuisanees (circulutioll, 
etc.); 
• île éloignée de sa principale source de revenus touristi(IUe : 
la Fmnce avec 80% ",'J des touristes métropolitains; 
• fàible divcrsitic:ltion de lu clientèle (16 400 clients 
européens en 2003 sur 433 OOU tuuristes~n); 
• ressources limitées; 
• très dépendante des liaisons aérienncs; 
• manque de clmll~ quant aux fèmlles de tourisme pussÎhlcs; 
• prédomÎnance de l'hôtellerie balnéaire; 
• développemcnt des mcublés, {lui causent dcs pressions sur 
certains sites; 
• pas de déveluppement sur le pruduit croisièrc, 
~'I Source: Schéma d'Aménagcmcnt et Jc Développcment Touristique Je La Réuni(ln. 2004. pp 7. 
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personnels locaux accrédités pour Ics visitcs (guidcs 
« péi )); 
mesures pour répondre aux attentes du tourisme local: 
l'ile s'est engagée en 2002 il l'élaboration d'un agenda 
21, qui est un outil concret qui pennet la mise en œuvre 
d'un projet de développement durable: 
charte de qualité tourisme. 
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Ethiuuc 
• fàible cOllnaÎssnllce de la part dcs cOlllmunautés lo\.:ulcs de 
l'histoire de l'île; 
• peu d'intégration dcs communautés lucales au 
développcmcnt de projets touristiques: 
• comportemcnts inciviqucs de la population il l'égurd de 
l'cnvironncment: 
• Hlible impact des cmnpagncs de sensibilisation; 
• absence de guide de bonncs pruti<lues environncmentales 
pour lcs cntrepriscs touristiqucs: 
• peu d'études d'impacts du tourismc sur l'cnvironncment: 
• accueil il parfilire (surtout il l'aéropurt); 
• fàible flmnution des protèssionllels du tourisme; 
• peu de prise en compte du patrimoine ct des ptlysnges dans 
les décisions d'mnéllal!cment. 
Euuité 
• position ambiguë du gou"entcl11cnt, par fUpport il lu mise en 
place de l'agenda 21; 
• accès au tourisme ct aux loisirs pour tous limités 
(handicapés, personncs il faible rcvenus); 
• faible valorisation de toutes les luncs susccptihles d'être 
utlmyantcs pour le développement du tourisme durable, 
• tàiblc répurtition des activités touristiques de rile; 
• làibles retol1lbé~s pOUf Ics cOllllllunautés du développemcnt 
touristiuue. 
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5.1.3. Écotourisrne au sein du Parc Naticnal de La Réunion 
Selon un second sondage IpsoS51, entrepris en juillet 2002 (le premier a été réalisé en 
:WOI), l'étude a montré que les attentes de la population ont peu évolué. Le choix de 
prédilection va dans le sens d'un Parc National. qui soutiendrait les projets fal'Ombles à 
l'écololtrisme (à 65.00%) et à l'agriculture bio (à 42,00%) ct dont le rôle serait de 
permettrc le développement des cirques (à 52.00Va). plutôt que simplement préserver 
leurs traditions (36.00%). Bien que nous n'ayc.is pas d'information sur la méthode 
d'échantillonnage de ce sondagc, on notcra ici J'intérêt des répondants de ce sondage 
pour }'écotourismc. 
En raison de leur valeur écologique. les ain .. 'S protégél..'S, ct spécialement celles situées 
dans les tropiques ct/ou dans les pays moins développés, présentent un grand nombre 
des plus importantes attractions écotouristiques du monde. CI..'S attractions peuvcnt ëtre 
constituées par une cspèce particulière de la flore ou de la faune qui est \"Ure oU 
endémique, ou bien par un ensemble d'cspèc(.'S. une vic sylvestre abondante. de hauts 
indices de diversité d'cspèces, des formations géomorphologiqul..'S inhabituelles ou 
spectaculaires. ou cncore des manifestations culturelles historiques ou contempor.lines 
uniques dans un contexte naturel (Drumm & Moore. 2002). 
Ainsi. La Réunion « l'ile intense» classée par le WWF international parmi les 10 sites 
les plus remarquables de la planète, qui scion une étude de J'Organisation Mondiale du 
Tourisme sur les écotouristes français52, retient k'S sufli"agcs d'une large partie des 
visiteurs (OMT, 2002); se doit d'avoir une forme de tourisme cohérente avec la strategie 
de conservation du Parc National de La Réunion. 
~I Sourc.: : hup:l/www.parc-n:ujonal.rcunion.prd.fr/cnh:r.php.!top Jd=4&doc _id··4! 
~1 Source: scclion des études de marché et lecltniqucs de promotion. section du développement durable du 
tourisme. (1001). L,' I1utrc/r,:.(rançlûs d,' /",:co/lluri.mu'. Numéro 16. Madrid. Editions OMT. 
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En effet. l'ile de La Réunion compte entre autre quelque 60 espèees végétales préservées. 
116 types de milieux naturels différents (Aucheleux. 2005). des forêts qualifiées de 
fonnalions primaires qui COU\-Tent environ 20% de rite. 25 Km de côle de récits 
coralliens (dégradés il 50 % en moyenne) qui comprennc.:nt plus de 250 espèces de 
poissons récifaux et plus de 150 espèces coralliennes. ainsi que 2 volcans: le Pilon des 
Neiges et le Piton de la Fournaise, dont un toujours en activité: le Piton de la Fournaise, 
qui est devenu une attraction il grand spectacle. SUi les 30 espèces d'oiseaux end(.~iques 
environ. dé(.Tites au début de l'occupation humaine (il ya moins de 350 ans). il n'en reste 
que 9 dont 1 très fragile: le Tuit-luit. Par ailleurs, rîl" recense 700 espèces floristiques 
indigènes (dont 150 espèces d'arbres). 225 sont endémiques de l'île. dont 47 sont 
menacées ct 9 il la limite de la disparition~J. Ajouté il la disparition de bon nombre 
d'espèc(.'S, du en majeure partie il la pression humaine sur l'espace et l'environnement, on 
envisage plus d'un million d'habitants d'ici il 25 ans. II devient donc plus que pressant de 
sensibilisation la société civile aux problèmes sous-jacents il cela. 
Selon Goodwin (1996), l'écotourisme peut faire b~:néficier les aires protégé(.'S de trois 
manières: (1) cn créant de l'argent pour manager et protégcr « tes habitats naturels ct les 
espèces »), (2) cn offrant l'opportunité aux communautés locak-s de réaliser des profits 
économiques par le biais des aires protégées ct (3) en proposant un procédé pur lequel 
l'intérêt des gcns pour la conservation peut être renforcé. De plus en plus. l'écotourisme 
est vu comme la meilleure façon de créer le tourisme dans ces endroits habituellement 
fragill.'S ct sensibles aux troubles causés par l'homme (Tardif. 20(3). Ainsi. face à la 
croissance démographique, à la saturation du littoral, à l'amplification du chômage ct il la 
perte grandissante de valeurs d'une société marquée par les disparités, le développement 
de l'éeotourisrne dans les Hauts. représente un ato:!t pour le Parc National de La 
Réunion. un atout à valoriser cl il préserver durablement. 
~1 Source : hllp://www.rcunion.ccologic.gou\ .. rr/rcunchifTrc.htm 
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« Dans la mesure où les principes sont respectés. J'écotourisme devrait pouvoir se 
pratiquer partout où l'on retrouve un milieu naturc1 adc..~uat ct capable de supporter la 
pression des visiteurs. L'avantage des aires protégées est que leur organisation souvent 
bien structurée facilite la gestion des activités touristiques. limitant les effets négatifS 
éventuels sur l'environnement naturc1 ct socioculturc1 ,. (Tardif. 2003). 
5.2. 1.~i:cOTOURIS;\1E t:T LES CO;\1;\IU~AUTES LOC\I.ES m: L\ ZO~E PERIPIlf:RIQUE Dl: 
PARC NATIO~AL DE LA RÉu~lo~ 
Depuis les années 70, sous la pression des écologistc..'S ct des scienti fiques. la 
conservation ct la préservation de I"environncment sont devenues un leitmotiv ct une 
condition au ralentissement de la dégradation eftrénée des ressources naturelles. LL'S 
gouvernements encouragés par les travaux d'organismes internationaux, dont ceux de la 
Commission mondiale sur l'environnement ct le dévc10ppcment (rapport Brundtland). 
ont ainsi mis en œU\Te des mesurL'S. des stratégies. ct dL'S lois en vue de protéger notre 
biodiversitê. Parmi ces dernières. dans lc..'S régions où se trouvent dc..'S « écosystèmes 
particuliers». des aires protégéc..'S Ct/llU des parcs de conservation sc sont crées pour 
mieux protéger le fort capital nature. ainsi que le patrimoine de ces régions. Ainsi, les 
parcs5~ au même titre que l'écotounsme, « s'insèrent dans la grande mouvance du 
dévc1oPPI.'11lcnt durJhle » (Gagnon, 20(4). Mais quand est-il de la cohahitation parcs ct 
surtuut Parc National de La Réunion ct communautés locales limitrophes'? 
Le terme communauté « se réfère il un groupe hétérogène de personnes hahitant une 
même zone géographique ct se partageant l'accès il un ensemble de ressources naturelles 
locales. Le degré de cohésion ct de diftërentiation sociale, lu force des croyances ct des 
institutions communes. la diversité ct autres facteurs varient heaucoup au sein ct scion 
les communautés » (Schmink, 1999). La création d'aires protégées ct/ou de parcs n'est 
pas sans consc..X}uencc pour les communautés locales. En effet. scion la Déclaration de 
~~ En Franc!:. il existe 7 parcs nationaux (voir Mtails chapitre 1. Parcs nationau'I français). 
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Québec (2002: 2) ( le tourisme a des conséquences sociales. économiques et 
environnementales importantes et complexes. qui peuvent présenter à la fois des 
avantages et des coüts sur l'environnement et les communautés locales ).. Les 
communautés locales sont donc bien le cœur de ces zones protégées. voire les gardiens 
de l'environnement qui les entoure. 
Ce sont en partie Cl:S conséquences social~. économiques ct environnementales par 
rapport aux communautés locales qui nous ont l.-n partie intéressées dans Je cadre de 
notre recherche. 
La zonc périphérique du Parc National de La Réunion est un territoire de 68 000 ha. ct 
lieu de soutien au développement durable. Les communl.'S qui la composcnt 
(caractéristiques préscnt.:cs en Appendice D) constitueraient également en majeure 
partie les futurs enjeux touristiques55• Ainsi. les trois cirqul.'S montagneux Cilaos. 
Salazie ct Mafate. le volcan de la Fournaisc. la forët primaire de Bébourg et la Plaine 
des Palmistes. le Sud Sauvage. font partie de ces futurs enjeux. Si aucune ml.'Sure n'cst 
prise au niveau touristique. la stratégie de conservation du patrimoine sur laquelle 
repose la création du Parc National dc La Réunion peut étre remise en cause. Car, 
visiteurs est souvcnt s)11onyme de !,'fande pression sur les sites visÎll.'s, cc qui va dans il: 
sens contraire des objectifs du Parc. Pour parcr à ces effets, il est important d'opter pour 
une formc de tourisme cohérente et surtout d'y associer les communautés. 
Le tourisme est souvent géré par des entreprises privées localisécs dans des villes 
lointaines, voire dans des pays étrangers. Et, alors que les communautés sont les hôtes 
d'accueil traditionnels d'un grand nombre des aires naturelles du monde, elles se 
retrou\'ent souvent exclues des prises de décisions qui portent sur leur dévcloppcment~ 
ceci depuis «!Los premièrl.'S !,rrandcs vagues de colonisation des pays tropicaux par les 
européens ». Par ailleurs, traditionnellement l'État a cherché à empêcher ~~ raCCl.'S et la 
~~ Source : http://w.."w.rcunion.ccologic.gou\".frircunchifirc.htm 
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participation aux activités dérivant des aires protégées aux populations locales ». Par 
conséquent, les membres des communautés n'ont presque jamais été des acteurs du 
tourisme ct ont été mis à l"écart des occasions offertes par le tourisme de nature (Drumm 
& Moore, 2002). Ccci peut façonner la perception du tourisme auprès d<..'S communautés 
locales. 
En cffet, scion les résultats de notre recherche. la majorité des répondants trouvent que 
les communes ne sont pas suffisammc.:nt valorisées auprès des touristes: cc qui vient 
probablement du fait qu'ils ne sont pas ou peu acteurs dl.:s activités touristiqul.'S. 
Par rapport fi cela. nous avons parfois relevé certains commcntairl.'S de la part de 
quelques répondants. «II n'y a rien à Saint-Josc.:ph pour que les touristes dépensent. Ils 
passent juste pour .. :".ter quelques sites et puis s'cn vont dans la journée » (résidente de 
la commune). ( Dc..'S touristes à Saint-Joseph? On n'en voit pas. Il y a juste Ic...-s créoles 
qui viennent piquc-niquer le dimanchc. Mais ça nc rapporte pas grand-chose » (résident 
de la commune). « JI n'y a aucune activité ici. peut-être juste allcr voir la cascade Grand 
Galet et la rivière Langevin. à part ça je ne vois pas cc quïl ya à faire à Saint-Joseph » 
(résidente de la commune). 
Ce qui ressort est que les résidents voient très peu de retombées économiques pour la 
commune, car semble t-il il n'y a pus ou très peu d'uctivités otfertes pour les touristes. 
Ce qui montre qu'il y a un tàible taux d'investissement des communautés locales au 
développement des activités touristiques. 
Pourtant, il existe au sein de Saint-Joseph « une démarche issue des habitants qui 
souhaitent œuvrer dans le cadre d'un développement durable »~". au travers de 
l'association ( Les Théiers de Grand Coude». qui pourrait être un symbole pour le 
développement d'activités dite durables. qui pourraient par la même pennettre des 
~., Pour plus dïnfonnations lire I"anidc sur: hup://www.lcl1\oig.nagcs.rc lanidc.php3"!id_aniclc 031 M 
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retombées économiques pour les gens de la commune. En etTc~ rassociation. propose 
des visites des champs de thé ct de géranium. Ces visites ont pour but de réactiver la 
mémoire commune. de transmettre ct de partager un patrimoine vivant aux Réunionnais. 
ainsi qu'aux touristes. « Les villageois vculent tous mettre la main ensemble pour 
développer le tourisme. mais pas n'importe comment. Ils souhaitent en être les acteurs. 
ils veulent eux-mémes prendre en mains l'a\'enir de leur pays » (Témoignages - journal 
local. 2004 : 3164). Cette activité pourrait devenir un exceIIent produit écotouristiquc. 
car il contribue activement il la protection et à la valorisation du patrimoine naturel ct 
culturel. il inclut les communautés locales dans son développement. il propose aux 
visiteurs une interprétation du patrimoine naturel ct culturel il travers la découverte de la 
( manière réunionnaise de vivre: un savoir ancestrah,. 
Ainsi. la mise en œuvre de récotourisme. contraireml.'nt il d'autres forml.'S de tourisme, 
est en mesure de (Drumm & Moore. 2002) : 
• donner une valeur économique aux sl.'TVÏces de récosystème otTerts par les aires 
protégê<.'S: 
• générer des revenus directs pour la conservation des aiœs protégt:'t.'S: 
• générer des revenus directs ct indirccts aux acteurs locaux. car des motivations sont 
créées en fàveur de la conservation au sein des communautt:-s locales: 
• développer des grOUpl.'S d'opinion en faveur de la conservation. que ce soit à échelon 
local. national ou international: 
• promouvoir l'utilisation durable dl.'S ressources naturc1k-s: 
• réduire les menaces touchlnt la biodiversité. 
Pour mesurer l"intérët de mettre en place un outil de sensibilisation il "écotourisme, 
nous allons interpréter un peu plus en dctail la perception des répondants quant aux 
bénéfices qu'apporte le tourisme dans leur commune, ceci dans le but de justifier le 
choix de I"écotourisme ct pour rendre compte des effets environnementaux. sociaux ct 
économiques qu'il peut apporter. 
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Le tourisme étant fréquemment perçu comme en panie responsable de la dé!,rrndation du 
milieu naturel (Lcquin. 2001). l'écotourisme quant à lui. est une des rares tormes de 
développement touristique qui. sous des modalités particulières. peut inciter la 
protection des zones naturelles par le biais des programm~'S de conservation qu'il 
encourage et qu'il peut financer (OMT ct PNUE. 2002). Pour cela. les indicateurs sont 
d'une importance particulière. puisqu'ils pcnnetlenl de détermin~-r la pression ct 
l'intensité d'utilisation des sites écotouristiqucs. 
Pour montrer les avantagc..'S directs ct indirects de cette forme de tourisme, ainsi que 1c..'S 
coûts directs ct indirects de cette dernière. nous allons donc dresser un panorama 
hypothétique dc..'S effets ct bénéfices de récotourisme. Dans le cadre des tableaux qui 
suivent concernant les eoûts et bénéfices hypothétiquL'S de l'écolourisme. désigner Cl 
exposer tous les imp3cts négatifs pouvant être provoquès par )'écotourismc. serait 
laborieux. Hvenegaard (1994) décrit par exemple une série d'effets environnementaux 
négatifs causés par le tourisme lors de leur visite dans 1c..'S aiœs protégèes ; 
développement abusif. activités réeréativc..'S non contrôlées. perturbation de la faune. 
pollution. érosion. CepL'Odant. scion Page & Dowling (2002) CL'S impacts sont plus 
importants pour l'écotourismc que pour d'autres filrmes de tourisme. car il est très 
dépendant de la qualité de J'environnement (Tardit: 2003). 
5.3.1. Les bénéfices environnementaux 
Dans un espace insulaire déjà marqué par une t'brte densité de population (291 habitants 
au km::! à La Réunion en 2001 contre 95 cn moyenne nationale en 1(99)57. une 
~7 Source: http://' ... ~\·.(ldr.nct:chjffrcs_ c1esf!'ystcme _productilisystcmc_.productif.php'!cat-3 
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fréquentation touristique en développement peut exercer des pressions tort~'"S sur 
l'environnement et l'espace. Par ailleurs. ( face à un tourisme destructeli. du fait de 
l'importation sans nuance de comportements ct de valeurs exogènes. support d'une 
démarche économiquement mercantile ct socialement déstructurante. les populations 
tendent à perdre la maîtrise de leurs espaces ct de leurs modes de vic. ct donc de leurs 
valeurs identitaires ( ... ) ) (Breton. 20(4). 
Les Réunionnais ont longtemps développé une relation privilégiée à leur nature ct. dans 
leur façon de vivre. de fortes interactions avec le milieu environnant: forêts. faune. 
flore. volcan5l!. Chose qui tend à s·cssoufller. particulièr~""J11cnt sur le littoral ct dans k-s 
zones nouvellement urbanisl.~. car on ne c~se de vouloir préserver. conserver. car « on 
est en train de détruire notre environnement. ( ... ). Le réunionnais ne s'intéresse pas à ce 
qui se passe autour de lui. sauflorsque ron touche à ce qui lui appartient. ( ... »15'1. « Très 
peu de réunionnais viennent découvrir le fond marin ))1>11. « On a ramassé entre 4 à 5 
tonnes de déchets en 5 mois. dans le lagon »61. Par ailleurs. scion une enquête de rODR 
(l'Observatoire du Développement de La Réunion) ml.-nœ en novembre' 2000f>~ sur la 
« Perception du tourisme» montrait que les Réunionnais étaient partagés j cc sujet : 
42.10 % estiment que les touristes locaux polll1cnt rair ct J'cau : ils sont 23.80 % à Ic 
penser lorsqu'il s'agit dl.'S touristes extérieurs, De même. 63.60 % lk-s Réunionnais 
estiment que les touristes locaux dé!,'r.ldent et polluent les espaces ct ne sont plus quc 
28.70 % à le dédarer pour les touristes extérieurs . 
. 1. Source: hUi'://\\·w' .... parc.nalillnal.reunion.prd.fr/renderdoc.php'!top jd 7 ] &doc _ id c 13 - dossier « La 
Réunion: une île unique ". 
~" Source: propos relenus lors d'un passage au bureau du lourisme des Makes. 
r.o Source: propos relenus d'une persllnne d'un club de plongée. lors de rémission de Tdé Réunion" par 
les hauts. par les bas .. le 22/05/05. 
hl Source: propos retenus d'un jardinier de la mer. lors de l'émission de Tdé Réunion .. pat les hauts. par 
les bas .. le 22'05/05. 
!oz Source: hup:/!www.odr.neL'chilTrcs_clcs'systemc _productif/sysleme _produclif.php'!cal-·3 
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la préservatiun devient une priorité pour beaucoup. pour que « si c' est beau aujourd 'hui. 
il faut que ça le soit dem:ïin » ( ••• ) et « pour ccla. il faut que chacun fasse un effon : de'. 
colIccti\;tés aux citoyens »I,~. 
Ici. ma;;~é un l".<lilstat qllalitatif négatif relevé il travers la rencontre de rcrSOnt:es sur le 
tc..-rrcin Ool à travers les articles de presse. des études. ou cocore des rcponagc..'S télévisL'S. 
les répondants sc..-mhlcnt aux vues dc..'S résultaiS s'approprier leurs espaces touristiqu .. 'S, 
car ils sont 69,30% à être de « en accord n il « fortement en accord » avec le fait que cc 
sont de-; « lieux collccti(c; qui appartiennent il tous et qui doivcot ëtre gérés par tous ». 
Par ailleurs, ils sont 95,70% à être de « en acconl·' il « fortement en accord » avec le fait 
que ce sont des lieux où tous doivcot respecter, préserver ct valoriser l'environnement ct 
te patrimoine. Er.fin. ils sont 90.10% il être de « en accord» il « fortc..'rnc..'flt cn accord » 
avec le fait que ce sont dc..'S lieux d'échanges culturels ct d'enrichissements. La limite de 
,'::; réponses, se situe dans le fait que nous n'avons pas mesuré de quelle tàçon les 
répondants n .. 'Spectent. préservent ct valorisent leur environm.'rnc..-nt ct leur patrimoine. 
Mais pour mieux comprendre ces réponses. il est nécc..'Ssaire de faire un petit retour dans 
l'histoire des Hauts. car pour 1·c..'Ssentiel des répondants (soit 62). ils sont résidents des 
Hauts. Les Hauts de La Réunion comptaient environ 139 776 habitants en 1999 sur un 
total de 706 30U personnes, soit environ 20%. Si l'on rajoute à la population totale dc..'S 
Hauts les personnes résidant dans les zones ruralL'S de toute l'ile. c'c..'St une population de 
216 661 personnes (soit 30,67% de la populatior. totale de La Réunion). qui serait 
concernée (Cd Rom du Pare National de La Réunion. 2003). 
Les premiers habitants de ces sommets au t 7c siècJt:- furent des esclaves d'Afrique ct de 
Madagascar. qui ont fùi les colons ct qui sont appelés les « marrons». Ils recréèrent des 
communautés dans les lieux les plus reculés dl.'S Hauts. cultivèrent les terres. élevèrent 
f,\ Soun:e : pWp<.lS retenus d'une pe~onne,lo~ de rémission de Télé Réunion .( par ks hauts. par les bas» 
le 12/05.05. 
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du bét.ail. Les seconds ani"dJ1ts furent les héritiers blancs des anciens propriétaires de 
Bourbon. En 1848, lors de l'abolition de I"esclavage. c.cnains noirs s'affranchissent alors 
que quelques blancs~ surtout les petits ,.' l)(iétaires qui n'ont pas les moyens de 
renouveler leur main d'œuvre. s'appauvrissent. C"cst ainsi que débute la l:.'fande 
migration vers les Hauts. Au début du 20e siècle. I"agriculture nc sc développe toujours 
pas dans les Haut .. , mais les cirques attirent j,-'S habitants de la côte gracc à leurs 
ressources naturelles. La qualité d,-'S eaux de Cilaos ct de Mafate. en fait des lieux de 
« villégiature ». 
Un plan d'aménagement des Hauts a été mis en place en 1 978. dans le but de compenser 
le ~(considérable retard de développement» des Hauts, qui a permis en partie le 
~(dévclopp,-mcnt économique, le développement de l'agriculture. du tourisme et de 
l'artisanat ». Aujourd'hui, les communes des Hauts sont rcconnuc...'S pour leur qualité 
environnementale. la qualité de cc...'S haiJJlants, « où les réunionnais retrouvent quelque 
part leur âme ». 
Ainsi, 1c...'S répondants paraissent s'approprier leurs espaces à vocation touristique, car ils 
se trouvent pour la plus part dans les Hauts de l'île. Les Hauts constituent aujourd'hui 
pour beaucoup de réunionnais un lieu de mémoire des traditions locales. des espaces de 
valeurs identitairc...'S. Nous ne ferons pas tle différence par commune. car les chiffres .sunt 
suffisamment explicites pour démontrer que la majorité tles répondants qu'ils sl'icnt tic 
Saint-Joseph. de Salazie ou de Saint-Denis, convergent dans le mëme sens. 
Le développement de l'écotourisme permettrait d'atténuer les eflèts négatifs relevés les 
paragraphes précédents. En cfT ct. « le développement de l'écotourisme suppose 
l'implication et la participation équitable tics communautés locales à la mise cn valcur 
écotouristiquc. Pour cc faire ces populations doivent être adéquatement informées ct 
éduquées face aux enjeux environnementaux qui les concernent. Souvcnt, cette 
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éducation doit les aider il micux prendre conscience des richesses de Icur milieu naturel 
ct de la pertinence de !e protéger »)tH. 
Tableau 54 
Coûts et bénéfices hypothétiques de l'écotourisme pour l'cnvironncmenl('S 
Principes du développement durable: pérennité 
Avantages directs 
• Stimule la protection de 
l'environnement (aires protégés) 
tant de façon formelle. 
qu'informel1c~ 
• Encourage la conservation et la 
restauration des habitats modifiés~ 
• Permct la participation active des 
écotouristes il la mise en valeur de 
t'h:-.bitat (dons. maintien de rordre. 
entretien. etc.). 
Coûts directs 
• Danger que la capacité de charge 
soit dépassée accidcntclk,ncnt dû : 
.,. Au rythme de croissance 
rapide: 
.,. Aux difficultés il identifier, il 
mesurer et ü contrôler les effets sur 
unc longue période; 
.,. À la croyance que le tourisme 
est peu porteur ;!e perturbations. 
A vanta ces indirects 
'S 
• La prL~ence de r écotourisme 
fav(l:,isc un cngagL'I1lcnt accru 
envers un environnement sain: 
• Des cspac(,.'S protégés par 
l'écotourisme générent divers 
avantages environnementaux. 
Coûts indirects 
• Les régions lragiles pcuvent être 
Cxpllsées il des formes de tourisme 
moins envahissant (fonction de 
pionnier): 
• Peut avoir tendance il donner une 
valeur financière il la nature scion 
son atlrJctivité. 
5.3.2. Les bénéfices économiques de l'écotourismc 
Pmmi les bénéfices dl~ l'industrie écotouristique, la création d'emploi pour les 
communautés locales est fréquemment évoquée ct sert communément d'indicateur de 
base. Toutcl~~;'" bien quc souvent des emplois soient incontestablement créés, il s' .. git 
.'" Source: hnp:l/ww" ... aqpcrc.qc.ca/ERE __ ccor',uri:"·l.!.pdr 
.,( Source: traduction librc de Sarrasin (2001). à panir de Weaver (IQQS). 
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bien souvent d' « emplois secondaires. sous payés et saisonniers » (Tardif. 2003). Fortin 
ct Gagnon (1999) l'ont confinnc lors d'une étude sur la création du parc du Saguenay. au 
Québec. En efTet. les travailleurs venant d(.."S centres urbains extérieurs aux 
communautés, détenaient les meilleurs emplois. D'autres impacts négatifs conséquents. 
tels que les fuites de capitaux (Page, 2002). ou encore la difficulté d'assurer la répartition 
des avantages financiers entre les intervenants du secteur privé et du secteur public 
(OMT ct PNUE. 2002) : seront des difficultés qui rendront la viabilité de I"écotourisrne 
quelque peu utopique. 
Un des ObS'clcles cités par le Parc National à la protection de l'environnement se situe 
« au niveau de la réalité économique difficile pour de nombreuses familles. ce qui les 
amène à apprccier tout projet. quel qu'il soit. à travCfS ses retombées sur le plan de 
remploi ». Par conséquent, une des meilleures façons d'éviter les impacts négatifs cités 
dans le parah .... phe précédent est d'impliquer au mieux les communautes à toutes k"S 
étapes du développement touristique, afin qu'ils puissent bénéficier au mieux des 
retombées ct ainsi prendre conscience de l'importance de préserver de façon durable leur 
environnement. 
On constate à travers les résultats de notre recherche que globalement 52,80% des 
répondants sont de « en accord» à « fortement en accord» avec le fait que les 
communes retirent des bénéfices économiqm .. "S. Cela dit. 42.00% des répondants de la 
commune de Saint-Joseph sont majoritairement « en désaccord » voir « f{lrtement en 
désaccord» avec le fait que leur commune retire des bénéfices économii.{ues. 
contrairement :lUX répondants de Salazie (70,90%), ct de Saint-Denis (62.10%) qui sont 
majoritairement en « accord» voir « fortement en ac::,-,rd» avcc le fait que leur 
commune retire dcs bénéfices économiques .. 
Salazic f(lrmc partie des trois ~irques (cratères effondrés) quc connaît la Réunion. c'cst 
un licu intoumable de pour les tous typcs de visitcurs. Ainsi. cette diflërcnce de 
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perception vient du fait que Salazie a toujours été pour les réunionnais un lieu de 
villégiatures. par conséquent il s'agit d'une commune très visitée par les loc:lux. Par 
ailleurs. étant donné que le village de HelI-bourg de la commune est classé depuis 1998 
comme l'un des « plus beau.~ villages de France », ccci a par conséquent des 
répercussions sur le respect de la qualité patrimoniale ct l'authenticité des lieux. Ce ~ui 
attire les touristes amateurs de patrimoine bati et non bati. En efTet, IL'S H"uts dont 
Salazie attire par son art de vivre cr(.~le "u cœur d'une nature abondante ct d'une 
authenticité des lieux. à travers ses cases créoles. De plus, il s'agit là aus:::i d'un 
important lieu de rnndonnécs ct de spectacles qu'offrent la nature tropicale réunionnaise, 
tels que le Trou de fer, Mafate, Cilaos, ct bien d'autres, sont dt.'S sitc..'S particulièrement 
appréciés par les amateurs de nature ct d'aventure. 
L'objectif du Parc National de La Réunion rc..;xmd totalement aux éléments les plus 
importants dans le choix de la destination d'un produit nature ct/ou d'écotourisme pour 
les visiteurs français. En efTet, son objectif étant de « préserver le patrimoine, partager 
les connaissances par l'accueil et la découverte ct contribuer au développement durable 
de l"i1e )/,(" répond bien à la « qualité des paysages et l'cnvironnement préscT\'é» 
rccherchée par les visiteurs, ou cncorc à la « découverte de civilisations, de cultures ct 
du patrimoine culturel », ou à « l'immersion complète, contact direct avec la nature ». 
En cfTet, dans cc dernicr cas. la Réunion étant une île montagneuse escarpée. permettant 
un grand choix de randonnées, le visiteur ne peut qu'être cn immersion complètc avec la 
nature: surtout dans les cirques (dont Salazie), ct les hautes plaines (qui font partie des 
communes de la zone périphérique du Parc). qui permettent ce ({ contact direct » tant 
recherché. Il faudrait cependant penser à mieux rentabiliser la destination Réunion. 
« d:tns la mesure où les randonnées restent sans doute le grand produit d'attraction. mais 
qu'il est gratuit pour l'heure ct coüte pourtant cher à la collectivité (notamment pour 
l'entretien dl.'S sentiers ct des gîtes de montt~ne) » (de la Grange, 2001). 
~" Sourcc : hl1p:l/w\\'w.rfo.fr/dccou\·cnc.php'!iF2&ip-o 12&ir' fl6&i!'ôr-6123 
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Pour ce qui est de Saint-Denis la différence de perception vient du fait que c'cst un lieu 
incontournable pour Ics visiteurs. En effet, il s'agit de la capitale et c'cst le lieu de 
passage obligatoire pour tous les touristes. car c'est là que se trouve l"OlérOport. Par 
ailleurs. la commune a bcaucoup a'<é son développement touristique sur le eôté culturel. 
Par conséquent, on y retrouve d'anchmnes maisons coloniales. des musées. d'anciennes 
églises, des temples hindous ou encore des mosquées. Par uilleurs. le traditionnel 
« bazar ») (marché local) attire les touristes pour son côté pittoresque. mais surtout pour 
l'achat de souvenirs. Ce qui apporte beaucoup de retombées financièœs. principalement 
pour le secteur des services. 
Bien que la majorité des répondants (68.1 0%) soient ( convaincus») d~'S bénéfices 
économiques qu'apporte le tourisme. on se rend compte qu'ils y participent peu. Les 
raisons principales à cela sont que premiérement les activités touristiques sont souvcnt 
gérées par des entreprises privées qui ne sont pas de la commune. Et deuxièmement. 
parce que les habitants n'ont pas suffisammcnt connaissance des diverses possihilités de 
développement, dû à un manque d'infonnations de la part des acteurs publics en 
présence. 
5.3.2.1. Vile réelle mlOlzté de." habitant ... des /laids de La RélllziOl' à 
participer ail dé.'eloppemellt 
Pour 78,10% des répondants de notre recherche, ils sont de ( en accord» à « fortement 
en accord » avec le fait que le tourisme représente un atout pour leur commune ct sont 
seulement 4,40% à être « en désaccord» avec le fbit que leurs communes doivent 
accueillir plus de touristes. Car. ils sont 48,40% il voir en le développemcnt du tourisme. 
une manière de développer l'économie (panni les exemples cités: créations d'cmplois. 
développement des activités touristiQues. comme !'artisanat. etc.) cl le sociale. De plus. 
pour ce qui est de l'appropriation dl!s services ct activités touristiques par les personnes 
des ..:ommunes, nous avons nolé que l'activité hôtelière. ainsi que les activités de loisirs 
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étaient peu ou pas suffisamment gérés par les communautés locales. Nous avons relevé 
ici ccrtaip.<; commentaires des répondants, « ici! Mise à part les gens des bas. je ne vois 
pas à qui appartient toutes ces activités pour les touristes». « Les gens dc..'S Hauts 
aimeraient connaitre comment développer. mais on nous informe pas. Pour les papiers. 
les renseignements. tout ça il faut aller dans les Bas ». Ceci démontre bien un intérét de 
participation au développement du tourisme. 
De plus, une ":tude qualitative organisée par rAREpI17• pour le compte de la mission 
Pare Nationa.1 cn 2003. sur trois tcrrÎtoires des Hauts (Tévelaye: dans les hauts de 
l'Ouest, Manapany les Hauts: Village de Saint-Joseph. Deux Rivc..'S-Brns Pistolct : dans 
les Hauts de Sainte Suzanne). a mis en lumière la volonté dl.'S participants fI s'impliquer 
dans le développement de leur village. Ainsi. « le regard porté sur le fonctionnement du 
littorn) entrnîne une forte envie de participer aux projets ùe développement qui vont 
concerner les Hauts de lïle. ( ... ) Dont la première étape serait scion eux, l'acquisition 
de connaissances sur la nature de ce dispositi( Les habitants ( ... ) souhaitent pouvoir 
réellement bénéficier d'informations plus approfondies sur le projet Parc National de La 
Réunion afin d'étudier les possibilitt:'S d'implantation d'activités nouvelles. Ce désir 
semble commun à l'ensemble dl.'S personnes rencontrées, méme si J'implication n'cst 
pas structurée partout au méme niveau ». 
Par ailleurs, cette même étude montre également lïntérët que porte les participants à 
leur environnement. En cf Tet. « les participants aux groupes ont laissé entendre que sa 
protection fait partie intégrante de leur mode de vic. Pour la protection de cc patrimoine, 
une inquiétude subsiste quant au non respcct de la réglementation ct des lois 
actuellement en vigueur pour la préservation de certaines espèces. Ils pensent qu'un des 
moyens, au-delà des sanctions, serait la sensibilisation ct l'éducation des enfants à la 
connaissance de la naturc. ( ... ) Les participants notent une dégradation du patrimoine 
(,71.'AREP c~1 un bureau d'ëludcs pluridisciplinaires en aménagement ct construction de la ,"iIIe cl de ses 
agglomérations. 
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naturel due essentiellement à des prélèvements très importants des tisaneurs 
professionnels. des pratiques des braconniers qui opèrent à toutes les périodes sans 
prendre en compte les temps de reproduction. de touristes « prédateurs )) de Fanjans. de 
Faham ou d'écorce de bois jaunes. des traitements chimiques responsables de la 
disparition de certaines espèces végctak'S. de l'incapacité à faire n .. 'Spccter la 
réglementation existante ». 
Nos résultats couplés avec l'étude de I"AREP montrent que les habitants des Hauts 
participent peu au développement de leur territoire. mais que leur désir dïmplication est 
fortement présent. Cela dit. étant donné que le développement n'cst pas suffisamment 
aidé, poussé. structuré ct encadré par les structures qui le permettent (Chambre de 
Commerce ct d'Industrie. Chambre dc..'S métiers. I"Agence Nationale pour l'Emploi. etc.). 
lcs habitants ne peuvent réellement mesurer ct contrôler lcs impacts que peut apporter 
l'écotourisme. D'où l'importance criante de l'information aux bénéfices de 
l'écotourisme, de la sensibilisation de cc dernier concept qui permet de faire le pont 
entre le développement du tourisme ct la protection de l'environnement. qui c..'St chère 
aux yeux des habitants dc..'S Hauts. Ainsi. la sensibilisation des habitants doit toucher 
plusieurs niveaux. c'est-à-dire pour toutes les couches de population. 
Par conséquent, il devient plus qu'urgent de valoriser la création du Parc National de la 
Réunion. mais cela nécessite avant toute chose une prise de conscience par tous les 
acteurs globaux du tourisme réunionnais (citoyens. gestionnairc..'S, responsables 
institutionnels. etc.), des avantages ct inconvénients du tourisme dans les aires protégées 
ct les solutions possihles qui puisse... atténuer les inconvénients ct renforcer les 
avantages. Mais aussi de connaître la clientèle touristique adaptée aux objectifs du Parc. 
pour pouvoir leur offrir des produits touristiques cohérents. 
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5.3.2.2 Les COlÎt.\· et bénijiu.\· écnnomiqlles "Jpot/,étiqlle!i de récntnllri"me 
pOlir les commllnallté.\·lncale ... de la :.one périphériqlle 
Aprl.'S ûvoir constaté un intérêt n.'cl de participation au développcment du tourisme de la 
part des habitants dcs Hauts. ainsi qu'un int~~êt a la préscn'ation de rart de vivrc des 
Hauts~ c'cst là où J"intérêt de développer un outil d'infonnation ct de sensibilisation à 
l'écotourismc prend toute sa dimension ct son ampleur. Pour cela, nous avons tout 
d'abord cherché à énumérer de façon globale les coûts ct bénéfic~'S hypothétiques de 
l'écotourisme sur l'économie à travers Ic tableau suivant. 
Tableau 55 
Coûts et bénéfices hypothétiques de l'écotourisme sur l'économicl>N 
Principe du développement durable: croissance 
___ -=-__ A_v_a-:-;n_ta-'g ..... cs_· directs AvantagL'S indirects 
• Revenus directs d~"S écotouristes~ • Revenus indirL'Cts des écotouristes 
• Création d'L'mplois directs: (efTet multiplicateur élevé): 
• Fort potentiel de liens avec d'autres • Propension des écntouristes à 
secteurs de l'économie locale: frL~uenter des activités culturelles et 
• Stimulation de l'économie patrimoniales comme 
• 
• 
périphérique. « compléments ))~ 
Coûts directs 
Coûts de démarrage (acquisition de 
terrain, établissement d'aires 
protégées, superstructures, 
in frastructurcs); 
Dépenses pennanentcs (entretien des 
infmstructures, promotion. salaircs). 
• A vanlages économiques de 
l'utilisation durable des aires 
protégées (industrie phannaceutique, 
recherche) ct des phénomènes 






Incertitudes du rcvenu dû à la nature 
ill sitll de la consommation: 
Pertes de re"enus en raison des 
importations. de la participation 
d'étrangers ou de non locaux, etc.: 
Coûts de substitution: 
Cultures endommagées par la faune, 
(,~ Source: traduction libre de Sarrasin (2001). il partir de Wea\"er (199S). 
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5.3.23. Le ... bénéfic~' au ni~'eau socioclllturel 
11 est difficile de chiffrer ct d'identifier les impacts socioculturels. Selon Fox (1977) cité 
dans Mathicson ct Wall (1982), les impacts sociaux ct culturels du tourisme sont « les 
façons par lesquelles le tourisme contribue aux changements dans les systèm~'S de 
valeur. les comportements individuels. les relations familiales. k'S modes de vic 
cotlecti( ... le niveau de sécurité. la conduite morale. les expressions créatives. les 
cén .. wonies traditionnenes ct l'organisation des communautés )). 
Les habitants des Hauts de La Réunion ont gardé des traces de l'histoire qui a permis le 
développement d'un art de vivre cr~~le encore vivace aujourd'hui. qu'il est important de 
préservcr. Ainsi, le Parc doit protéger eet art de vi\Te. symbole de la culture crl~le. 
encore si vivace dans les Hauts, tout 1."R lui donnant les moyens de s'affirmer dans une 
évol. 1 ~on économique originale ". 
Scion les résultats de notre recherche 87.10% des rêpondants de Saint-Joseph pcnsent 
que le tourisme met en valeur l'identité culturelle réunionnaise, mais ils sont 54,90% à 
penser que le tourisme n'encourage pas au respect de la culture locale. Ccci dénote un 
sentiment négatif de la part des répondants. L'étude menée par l'AREP en 2003. 
commanditée par le Parc National a soulevé le constat suivant. qui permet de 
d'cxpliquer en partie nos rl.~uJtats « les personnes de passage ct leurs comportements 
sont montrés du doigt. Dans certains villages, la vcnue de touristes amène son cortège 
d'incivilités ct de dégradations ». 
Par ailleurs. scion Lequin (2001 : 24), un des impacts les plus néfastes que la présence 
des touristcs peut avoir sur les communautés locall.'S est sans contestation la 
eommer-:ialisation des rites culturels traditionnels. surnommé « effet de jardin 
zoologique )). tcl que l'observation des cérémonies religieuses. En etret. il y a absence 
d'interaction entre les visiteurs et les vÎsités (Tardif. 20(3). 
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À La Réunion, il existe un bon nombre de rites culturels du fait de la muItiethnicité de la 
population. Par conséquent. ils font l'objet d"un attrait touristique très apprécié. Mais. il 
est important que cct atout ~ulturcl perdure ct ne soit pas banalisé. Pour cela. il serait 
nécessaire qu'il soit encadré. 
La majorité des répondants de Saint-Joseph (61.30%) sont une fois de plus scptict.!!..'S 
quant aux bénéfices sociaux qu'apporte le tourisme pour leur commune. A Salazie. 
seulement 16.10% abondent dans le sens des répondants de Saint-Joseph. ct seuls 
24.10% des répondants de Saint-Denis pensent également que le tourisme n'apporte pas 
de bénéfices sociaux. 
Tableau 56 
Coûts ct bénéfices hypothétiques de l'écotourisme(''1 
Principe du développement durable: équité ct éthique 
A vantages directs Avantages indirects 
• Accessibilité de r écotourisme à un • A vantagcs des phénomènes 
large éventail de la population: naturels. 
• Éléments l..'Sthétiqul..'SIspiritucls des 
expériences: 
• Favorise la sensibilisation il 
l'environnement auprès des 
écotouristes ct de la population locale. _________ ~-:--~------
Coûts directs Coûts indirects 
• Intrusion dans des cultures locales ct • RI..'Ssentiment possible de la 
peut-être des cultures isolées: population locale: 
• Imposition d'un système étmnger • sition des touristes il 
favorisant l'élite: .ns aspects de la culture 
• Déplacements dcs cultures locales par locale (ex: chasse. agriculture. 
l'établissement de parcs: agriculture itinérante sur 
• Érosion du contrôle local (spécialistes brûlis). 
étrangers, immigT'.ltion de personnes à la 
recherche d'emploi). 
t.') Source: traduction libre de Sarrasin (2002), à panir de Weôlver ( 199R). 
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5.4. LES PRÉALABLES ,'li DÉVELOPPE)IE:\T DE L ~ÉCOTOURIS~IE 
5.4.1. L'importance de l'information liée aux concepts de dé~'eloppcmcnt 
durable du tourisme 
L'étude de rAREP, constate que « en plus de l'activité touristique. le potentiel forestier 
ct 3b'Ticole peut être développé en prenant en compte les principes du dévcluppc:ment 
durable. Les habitants ayant l'habitude de la pluriactivité. I"agrotourisme. pourrait 
également être e:c.périrnenté dans plusieurs zones. De t"ab'liculture de subsistance à la 
valorisation des richesses du terroir. l'innovation économique prc:nd tout son sc.-ns dans 
les Hauts ». 
Encourager au développement ct il I"innovation économique à travers les atouts et 
richesses des territoires, en prenant en compte les principes du développement dumble 
est une trl.'S bonne chose. Encore faut-il encadrer ce développement durnblc. Les 
préalahlc.'S à cela sont l'information, pour que tes pc.-rsonnes prennent connaissance dl.'S 
concepts liés à la durabilité. ct la sensibilisation atin que ces dc.miers trouvent un intérêt 
à participer au développement de façon durable. 
Tableau 57 
Ll.'S répondants qui n' ont « jamais» entendu parler des quatre concepts cités 
Conce~t_s ________________ O_~ __ ____ 
Développement durable 49.45 
Tourisme durable 60.44 
Ecotourismc 54,95 
Tourisme d'aventure 46, t S 
On constate dans le tableau ci-dessus un sérieux manque de connaissance des répondants 
en cc qui concerne les concepts de développement durable. d'écotourisme, de tourisme 
de nature ct de tourisme d'aventure. 
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Les seuls répondants qui ont « souvent ), à « très souvent » entendus parler du conc .... 'Pt 
de développement durable sont les répondants de Saint-Denis (48,20%). Les principales 
raisons qui font que ces répondants soient plus « avertis» t:n la matière sont: (1) « la 
commune de Saint-DL.-nis joue sans conteste le rôle de pôle d'L.mploi ),-:"0. (2) c· .... -st le lieu 
où se conCl-ntre l' .... -nseign .... 'tnent supl.Tieur (université. ....~ok-s de Cnmml.TCe ct 
paramédicales. class .... 'S préparatoin.-s aux gr:md .... 'S éco!L.-s. etc.). (3) r accès a 
l'information et à la culture y ail déveluppé (médiathèque. hibliothèques municipale ct 
unÎ\' .... -rsitaire. théâtre. ctc.). O .. 'S tàcteurs dont que kas résidents sont plus sensibles à 
l"information en général. Aussi. (4) le tàit que ce soit la capitale touchée par une ti.me 
urbanisation. rend les résidL.-nls plus sensibles au conc .... 'Pt de dé\'c1oppL.ment durable. Par 
ailleurs. la « semaine du développement durable» (manifestation organisée une fois par 
an depuis 2005 dans r .... -sprit de l'Agenda 2 t réunionnais signé en 20(3) qui est 
l'occasion d'actions très diverses menées par (k'S institutions et des associations pour 
sensibiliser l'opinion et les décideurs aux conditions du développement durable. permet 
par la diffusion par des spots radio ct des annonces presse et télévisées de communiquer 
sur la néc ..... -ssité de changer nos comportements (Témoignages - journal local. 2005 : 
9273). 
Le concept de tourisme durable est le concept le moins connu des répondants. En effet. 
78.02% des répondants sont dL-S « indécis» quant à la connaissance de ce concept. « Le 
tourisme dumble est une application à notre secteur du concept de développement 
durable lancé lors de la Conférence de Rio en 1992. Objl..'Ctif ambitieux pour les 
tcrritoin.-s ct enjeu pour l'avenir. le tourisme durable induit une démarche très féconde 
en term .... 'S de pilotage des politiques touristiques. Il constitue en efTct une méthode de 
régulation. d'équilibre ct de négociation permettant la mise en place d'un 
d.~vcloppement harmonieux» 71 ( ••• ) « Faire du développement durable appliqué au 
~Il Source : hltp:I/\\'\\'w.inscc.fr/fr'in~ee _region~ircunionrlè,'analysc.asp'!thcmc·· 3&1 __ lhl'me 'Travail-
Emploi 
71 Source: hup://www.afil-
tourismc.frfaniclc.pltp3'!id _ aniclc' 9~&\'ar _ rcchcrchc ~ sensibilisation' au t tourisme' durahle 
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tourisme implique de s'appuyer sur les équilibres environnementaux, sociaux, 
économiques ct éthiques, afin de proposer des séjours de qualité aux touristes ct 
d'assurer des retombées équitables aux populations locales ». 
Selon l'étude de rAREP, pour 10 répondants sur 27 du village du Tévclavc (Hauts de 
l'Ouest) « te projet PtU'e National de La Réunion est vécu comme un dispositif à 
destination du public vivant sur la côte, au détriment des ruraux. Ils atlinncnt que le 
tourisme est une nuisance à leur environnement. du moins sous la forme dont il se 
développe actuellement ». Ainsi. il parait important de faire prendre conscience aux 
habitants de la zone périphérique qui voient en le développement du tourisme pour leur 
environnement, que 1\.'!1jeu qu'il peut représenter dans la mesure où les impacts positi(" 
ct/ou ncgatifs peuvent ëtre contrùlés ct gcrés. Ccci peut se faire à trav<..'I'S les associations 
volontaires ou mettant déjà en place des actions favorisant le respect ct la connaissance 
de l'environnement à travers le tourisme. 
Pour ce qui est du concept de tourisme d'aventure, 73,63% dcs répondants sont classc..~ 
dans le groupe des « indécis ». Étant donné qu'il s'agit là d'une fonne de tourisme en 
développement il la Réunion: « choisir la destination Réunion. c'cst entrer de plcin pied 
dans raventure» ( ... ) « destinatiun privilégiée, de rcputation mondiale. pour pratiquer 
des activités sportives de pleine nature» ( ... ) « des grands opérateurs de « r..lid-aventure 
» choisissent désormais cc paradis comme terrain de jeux » 7~. il est important de 
sensibiliser à cette forme de tourisme dont le capital nature est la ressource principale. 
En enet. les activités teI!es que l'hydrospecd (planche légère qui pennet de rester à la 
surface ct de protéger le corps des chocs). le canyoning. le rafting, la randonnée 
pédestre. il vél" tout terrain. il cheval. etc. sont des activités répandues à La Rél l ·l1on. qui 
se trouvent pour la plus part au sein du Parc National. Par conséquent. pour rép~ndre aux 
ohjeetifs de conservation du Parc, il est important que k-s détenteurs de ces activités 
soient sensibilises il leurs impacts pour mieux les gérer. 
7~ Source: htlp:llwww.la.rcunion.t(luri~mc.colll/cnlrcc.htm 
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Le concept d'écotourisme est également ùn concept très peu connu des répondants. En 
effet, 80.22% des répondants sont classés dans le groupe des « indécis». Suite :i cc 
chiffre. nous ne rappellerons pas ici l'importance de sensibiliser les communautl.'S 
locales :i ce concept. car cela a éti explicité dans les points précédents. 
Scion l'étude de rAREP. les 9 participants en situation « précaire» de Manapany les 
Hauts (Saint-Joseph) sont « très sensibilisés au problème de protection de 
l'environnement. ils affinnent de manière unanime I"urgente nécessité de mettre c..'l1 
place une réglementation et surtout que les moyc.."ns de la fairc rcspectc.."r soient mis c..on 
œuvre. ( ... ) Pour eux, le projet « Parc National de La Réunion» peut contribuer il cette 
sensibilisation ct ii:; attendcnt de cc dispositif les moyens nécessaires à la protection de 
la forêt. ( ... ) Ils insistent toutefois sur la nécessité d'utiliser les compétcncc..-s loealc..-s ct 
réprouvcnt I"utilisation de contrats précaires dans ce domaine d'activités. Ils estiment 
que la durée de CLOS contrats com .. ospond à peine au temps nécessaire à l'acquisition des 
compétences minimum qui pcnneltent seules un nivcau d'intervcntion etlicacc ». 
Les communautés locales des Hauts, après une analyse de nos rC:-sultats ct des autres 
études citées ici. son' ~éjà rclatin"rOent sensibilisées à la protection de leur patrimoine. 
ils semblent prêls à micux comprendrc cl à se fonner dans Ic but de contribuer aux 
objccti(<; du Parc. Ainsi. le Parc National de La Réunion, vient à point nommé, puisqu'il 
pcnnet de fédérer ct <le faire participer ces derniers il un projet local d'une grande 
importance. qui vise à des objectifs communs: proteger de façon durable le patrimoine 
réunionnais, fout en bénéficiant (l. retombces. Par com;l:qucnt. le projet de recherche ici 
préscn~': pn':1\41 '{rai ment toute son importance: sensibiliser ;cs communautés locales à 
l"écolourisme pour induire leur parti.:ipation et les bénéficc.:s économiques, sociaux ct 
cnvironncn·,:!ntaux qui y sont liés. 
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5.4.2. L "importancc de ."information liée au Parc National de La Réunion pour 
une gestion participati,,'c 
« Aborder la composante humaine de ce territoire, parait alors essentiel, pour donm:r du 
sens au projet de Parc National •• (document du Parc National dc La Réunion), Selon 
r étude de r AREP, « seules 5 personnes sur h..'S 80 personnes rencontrél.'S avaient « capté 
» un début d'informations concernant le projet de Parc National »). Par ailleurs, « les 
habitants pri."Scnts aux différentes réunions sont disposés il s'impliqul.T dans Ic 
développement de leur village ct souhaitent pouvoir réclk'll1cnt bénéficier 
d'informations plus approfondies sur le projet Parc National dc La Réunion Olfin 
d'étudil.T les possibilitl.~ d'implantation d"activités nouvelles ». Ainsi, on nolc un déficit 
d'infornlation concernant le Parc dl.-puis qu'il a été décider de Je mettre en prujct, soit en 
.2000. Il semble que selon les études ctTectuél.'S jusqu'à présent, ainsi que notre rechcrcilc 
que l'information est toujours pour les communautés locak-s une problématique majeure. 
Bicn que depuis l'étude Ipsos de .2002. la mission Pare devait « continuer ses cfli.lfts de 
communication. en multipliant les supports pour infornll.'r ct rassur~r l'opinion. quant au 
projet de Pare National ). 
Ccci vicnt valider nos résultats. puisque 3 ans après, 54,00% des répondants « n'ont pas 
entendu park-r » du Parc National de La Réunion. Ll.'S moins informés restent une f()is de 
plus k-s répondants de Saint-Joscpn à 61,30%. Il est véritahlement important de les 
associer à ce projet. car Saint-Joseph est une commun~ qui comporte plusieurs atouts 
touristiqul.'S qui pCIl\;ent être développés. En eftct. la commune est situl..~ sur le versant 
méridional du Piton de la Fournaise (volcan actif) dans ce que l'on nomme le « Sud 
Sauvage» (fait référence aux paysages fleuris encore sauvages). qui pcnnct 
d'innomhmblcs cxcursions (piscine d'cau de mer taillee dans les rochers du rivage. 
multiples rivières. cascadcs ct des dizaines de bassins). Par ailleurs. étant connuc pour 
ses bourgs agricoles. la commune peut développer des produits du terroir à p;lrtir de Icur 
produits. tels que le safmn. la canne il sucre. des avocat!i. les letchis, sans parler des 
planll.'S à parfum comme le velivcr. 
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L'information est la première étape avant la sensibilisation qui permettra une gestion 
participative des ressources par les communautés locales de la zone périphérique du Parc 
National de La Réunion. 
Par ailleurs. l'étude de l'AREP montre qu' « il existe chez la plupart de ces personnes 
une réelle volonté d'être acteur du développement de leur village dont la première étape 
serait selon eux, l'acquisition de connaissances sur la nature du dispositif Parc. ( ... ) 
« Les participants voient également dans la mise en place du Parc, une possibilité pour 
l'implantation d'activités nouvelles: restauration, hébergement, artisanat, activités de 
loisir. Ils insistent sur le fait que les projets de développement devront utiliser les 
compétences de la ressource humaine du territoire. Un accent important doit être mis, 
selon eux sur les formations adaptées aux besoins du développement ». L'intérêt de 
participer est réellement présent, par conséquent il faut sans plus attendre apporter des 
outils pour favoriser cela. 
Le Parc a mis en place des outils de communication (Appendice G) qui, semble t-il, ne 
sont pas adaptés aux communautés locales. En effet, le magazine « Fanjan» est un 
document long à parcourir, il faut donc avoir un réel intérêt pour le comprendre dans son 
ensemble. ScIon les résultats de notre recherche seuls 8,80% aes répondants 
connaissaient le magazine « Fanjan ». Scion l'étude de l'AREP, au cours des neuf 
réunions qui ont été organisées auprès de 80 personnes, seules trois personnes sc 
souviennent avoir reçu la revue « Fanjan » dans leur boite a'IX lettres, « mais a\'ouent 
n'avoir pas prété attention pensant qu'il s'agissait d'un prospectus publicitaire ou une 
publication institutionnelle, en tout état de cause elles n'ont pas identifié ce prospectus 
comme porteur d'infomlations les concernant directement ». 
Bien que, 44.40% des répondants (qui se sont exprimés, n=51) sont de « en accord » à 
( fortement en accord » quant à la creation du Parc, les résultats de nOIre rechcrche 
montrent que 47,30% des répondants (n=51) sont « très insatisfaits» voir « insatisfaits» 
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de l'information émise par le Parc National. De plus. les autres outils de communication 
tels que la Bd. le site Internet. les parutions périodiques. le Cd Rom. sont très peu 
connus. En etTet. les moyens les plus utilisés par k'S répondants (n=51) pour s'infomlCT 
du Parc sont: (1) les journaux (20.90%), (2) la télévision (16.50%). (3) le bouche à 
oreille (11%) et enfin (4) la radio (8,80%). Ainsi. les moyens de communication cill.~ ne 
sont adaptés aux communautés locales. puisqu'ils ne connaissent pas voir peu les autres 
outils de communication. 
Par ailleurs. concernant les points essentiels du Parc. la majorité des répondants sont de 
« en accord» à « fortement cn accord ». c' cst-à-di;e la taille du Parc (175 000 hectares 
sur 250 000 que comptc La Réunion). le système de zonage. la création d'équipements et 
l'aménagement de loisirs. l'appui au développement économique durJhle des Hauts 
qu'c..'St censé apporter le Parc et sur l'outil de sensibilisation au patrimoine local qu'i1 
peut favoriser. 
Tous cc..'S constats montrent que le choix l'écotourisme est pertinent en matière d'un 
développement durahle du tourisme. puisqu'il répond aux hc..'Soins de tous. En clTet. il 
correspond aux ohjectifs de préservation ct de conservation du Parc. aux besoins de 
gc..'Stion participative des communautés locaks aux projets du Parc. aux souhaits de 
certains acteurs publics du tourisme (ex: maison de la montagne). et aux dl.'sirs 
croissants des visiteurs. Mais pour réussir cela. J'infonnation quant au projet Parc est 
essentielle. Puisque la demande de participation sc fait clairement ressentir, ct que les 
communautés locales veulent être acteur du développement de projets économiquL'S ct 
de préservation de leur patrimoine, il est important de savoir s'ils peuvent se tourner vcrs 
les pouvoirs publics pour avoir les moyens de mettre en oeuvre leurs désirs. Car la 
participation ne peut sc faire dans les meilleures conditions. que dans la mcsure où les 
pouvoirs puhlics intcmgissent awc les communautés locales. surtout lorsqu'il s'agit la 
mise en place d'un projet public. 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
168 
Par conséquent. il est important de savoir et d'évaluer quel est le niveau d'information 
des décideurs locaux du tourisme. qui ont compétences quant il la création du Parc 
National de La Réunion. Cest cc qui sera dévcloppé dans la section suivante. 
5.5. tES ACn:URS PllRUCS f.T 1.~ÉCOTOVRIS:\n: AlJ St:I~ DU PARC N/\TIO~,\I. Dt: LA 
RÉu~lo~ 
De nombreux acteurs diffl.7ents interviennent dans le secteur du tourisme il travers une 
chaine complexe de production de produits et de services ct proposent ainsi aux 
utilisateurs finaux leurs services ct produits touristiqul.'S. À La Réunion. 1c..'S principaux 
décideurs et les gestionnairl.'S des dl.'Stinations. sont les acteurs publics. 
5.5.1. La fornt~tion des acteurs du tourisme aux concepts de dé"cloppcment 
durable du tourisme: une condition pour la réussitc optimum du Parc 
La prise de conscience au développement durable est relativement récente il La Réunion. 
clic date d'environ JO ans. En effet. en 1995. I"État. la Région. ct le Département. unt 
mis en place la charte de l'environnement, qui est depuis gérée par la Cellule Locale 
pour l'Environnement (CLOE). La Réunion, accuse un certain retard en matière de 
développement durable, comparativement à la période de diffusion du rapport 
Brundtland. Par conséquent, en matière de tourisme étant donné que le secteur est 
également récent, il est clair que le tourisme tel qu'il est pratiqué actuellement nOcst pas 
durable. En effet, cc n'est que depuis le lancc.-mcnt de l'Agenda 21 local en 2002. que 
l'on commence à aborder le concept de développement durable du tourisme. 
Après ces constats, il arrive parfois que Jc.'S acteurs publics ou encore les fonctionnaires 
aient une compréhension limitée des concepts liés au développement durable du 
tourisme ct de l"écotourisme. Ainsi, :lutant que Ic.-s communautés, les autorités local cs du 
tourisme ~c doivcnt de maîtriser ces conccpts afin d'appuyer et de participer pleinement 
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à son développement. Paniculièrement dans les zones protégées où les gestionnaires de 
ces zones. telles les parcs nationau.'lt. doivent se préoccuper non seulement de la 
conservation du patrimoine. mais également de l'éducation. de la santé. des loisirs des 
communautés locales ct des visiteurs. ct doivent également aidt. .. h:s communautés à 
développer leurs propres capacités de gestion inséparables de celll.'S du parc 
(Ecotourism society, 1995). 
En etTet, selon un scientifique du Conservatoire Botanique de Mascarinn , « Le tourisme 
s'appuie sur I"environnement naturel et culturel. Mais comment h..'S acteurs peuvent 
s'associer? Il faut passer par l'accompagm.'t11cnt. mais ils ont bt.'Soin de fonnation pour 
prendre conscit.'nce. puis communiquer aux autres. ( ... ) Comment on induit un 
compor1ement di tTércnt? En pa.. . sant par la communication. par k'S suppOr1s. par 1c..'S 
agences de tourisme pour l'éthique. (. .. ) L'urgence c'est la transmission. internationale. 
nationale ct locale. ( ... ) Il s'agit d'une dC:-marche glohale ». Sur1out, qu'aux \'u~'S de nos 
résultats 94.00% des répondants souhaitent voir se développer une fonne de tourisme 
durable au sein du futur Parc, dont 50.00% souhaite le développement de l'écotoutisme. 
En etTet. le développement de l'écotourismc « permet de découvrir La Réunion 
intelligemment» (répondant de la SREPEN). Par conséquent, ( la fonnation c..'S1 
impor1ante pour savoir comment sensibilisc.. .. le public» (Répondant de la Communauté 
Intercommunale du Nord de la Réunion ~ CINOR). 
5.5.2. le ninau de connaissance des répondants des conccpts liés au 
dé\'cloppement durable du tourisme 
En moyenne la majorité des répondants sont en accord sur le fàit que le futur Parc 
conttibuc..'rn au développement d'actions de sensibilisation, d'éducation ct de lonnation. 
Cc qui à la base est un d~'S objectW; complémentaires du Parc, mais nous avons constaté 
7\ le Conser\'atllire Botanique National de J\1a~carin e~t une association du t~"c loi 1901 d{lnt la raison 
sociale est la conser\'ation d~-s ~-sp~'Ces indigènes ou cndt:miqucs. mcnacé~-s de la R~uni{)". 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
170 
dans les résultats associés aux communautés locales que cet objectif n'cst pas encore 
effectif De plus. la formation en tant que telle aux concepts liés au dévclopp~mcnt 
durable du tourisme est inexistante auprès des acteurs publics associés au projet Parc 
National de La Réunion. En effet, scion un botaniste ~(il Y a un manque de 
connaissances et de formations pour faire du tourisme durable il La Réunion ». 
Cela dit. lors de notre collecte de données, les répondants ont bien répondu à nnlre 
question concernant le développement durable. Mais il l.'St vrai qu'ils semblaient ctre 
hésitants quant à l'énoncé suivant ~~ l'utilisation maximum dl.'S n!ssources naturelles sur 
du long terme ». En eflèt. ils n'arrivaient pas à se prononcer. car I"énoncé. qui est une 
des caractéristiques du dcvcloppcment durable. mais qui comporte une subtilité 
« l'utilisation (le terme « maximum » devrait ctre remplacé par le terme c( rJisonnéc ») 
(k"S rl.'5sources naturelles sur du long terme ». portait quelque peu à confusion. Ainsi, on 
peut se demander si dans la m~!surc où ron définirait le concept dans dl."S terml.."S 
difTérents. si Ics répondants ne SL'TOnt pas « confus » dans leur che i~ de réponse. 
Par ailleurs, nous avons noté que les répondants ont une compréhcnsion un peu moins 
bonne de ce qu'cst le tourisme d'aventure. LI."S répondants ont souvent été ~( hésitants » 
ou « confus » qu.1nt aux énoncés tels que « un voyage qui fait intervenir des moyens de 
transports non conventionnels motorisés ou non». ou « un voyage qui implique une 
notion de risques perçu ou réel». De plus. le tourisme d'aventure n'a pas pour 
caractéristique spécifique d'ctre « un voyage responsable au plan environnemental » ct 
une ((lis de plus les répondants paraissaient « confus », alors quc c'est une forme de 
tourisme développé à La Réunion. 
Pour ce qui cst dl."S concepts de tourisme durable ct d'écotourismc. le~ répondants ont 
une bonne compréhcnsion de ces termes. Cela dit. lorsque nous avons cherché de fàçon 
qualitativc à .. oprofondir Icur niveau de connaissance, nous nous sommes rendus compte 
qu'clics étaient .mperficicllcs. et sc cantonnaient le plus souvent aux définitions. 
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5.5.3. Les problèmes au dén~loppement de I·écotourismc 
Bien que les répondants aient une compréhension correcte des concepts. mis il part celui 
de tourisme d'aventure, nous avons noté que le niveau de réalisation de pratiques 
touristiques des organisations des répondants sont rc1atÎ"clm.'f1t restreint~'S. En effet. <10 
constate qu'aux vues dt..'S résultats que la fonnation du personnel en tourisme durable. en 
écotourisme. ainsi qu'en terme de marketing pour h .. 'S produits en tourisme durable. et en 
écotourisme sont les pratiques les moins courant,:s. En ce qui concerne l'écotourisrne 
ccci est normal. puisq!,;c l'écotourisme est une forme de tourisme encore inexistante à La 
Réunion. Cc1a dit. elle est recommandée dans les diVl..'fS documents locaux. tcl que le 
Schéma de Dévc10ppcment ct d'Aménagement Touristiq'Je de La Réunion (2004/2005). 
Mais. aux vues d~'S résultats. on constate que scion les répondants les divers documents 
locaux citL'S ne sont pas suflisammcnt connus, mise à part le Schéma d'Aménagement 
Régional qui c..'St le document qui fixe les orientations fondamentales en matièn: 
d'aménagement du territoire et de protection de J'envÎronm.ment. sur lequel sc hase les 
orientations des divers organismes publics. 
5.5.3.1. Le manque de cOImab.sance des docllments stratégiqlle ... 
Ainsi. il ya un premier problème qui se pose. car s'il y a dt..'S éludes qui sont faites. d<.'S 
plans d'actions qui sont mis en place, mais que les acteurs concernés n'cn prennent pas 
connaissance, comment gérer les objectifs de I"Agenda 21 en matière de développement 
durable du tourisme'! Comment vont-ils gérer kos objeetif.'i de dévc1oPPl.'Tl1ent durable du 
Parc National et ainsi assurer un développement respectueux de l'environnement assuré 
grâce au tourisme durable'! Il est évident qu'il faut commencer par sensibiliser les acteurs 
à prendre connaissance dl.'S divers documents locaux. avant de pouvoir passer à une 
fonnatinll de concepts liés à des documents intcrnatiunnux. Sans une connaissance 
élémentaire des documents locaux. on ne peut mettre en currélation les bénéfiœs que 
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pennet le développement durable du tourisme ct de récotourisme. av cc les objl'Ctifs de 
]" Agenda 21 ct la mise en place du futur Parc. 
5.5.3.2 Une nrganb.atinn de.'" pnlll'nin. diffll.'ie et une démllitiplicatioll de." 
action." 
Par aillcurs, le second problème qui se pose au déveloPPl-mcnt d'actions de formation 
aux enjeux du dévcloppement durable du tourisme et de l"écotourisme. dl'S personnels 
de l'ensemble des scrvic.es délégué au Tourisme. ou encore dl.'S cadres supérieurs. est 
que les collcctivités locales réunionnaises nc sont pas encore sutlisammcnt hicn 
organisées. En efTet. c'cst la Région qui reprend la compétence tourisme cn !006. mais 
le temps que les transformations s'opèrent et que le système fonctionne. il faudra un 
certain temp~ 
Ce changement est nécessaire ct important. car t'our le moment le système touristilJue 
est complexc. vu le grand nombre d'acteurs qui entrcnt en jeu. Par cnnsl'qucnt. face aux 
différents cnjeux liés au tourisme. (( aucun des acteurs ne dispose de toule l'infllrmation 
et de toute l'autorité pour mener à bien une stratëgie d'ensemble inscrite dans le long 
terme. Cette stratégie ne peut donc émerger que d'une coopération entre les institutions 
ct !Los différentes parti cs intéressél'S, dans laquelle chacune exerce pleinement ses 
rl'Sponsabilités ct ses compétencl'S >?'. D'où la totale cohérence pour la Région de 
reprendre la compétence tourisme. 
Par ailleurs. le troisième problème qui sc pose à La Réunion. l'St le rait que le 
développement soit étroitement lié aux d}1lamiques politiqul'S impliquc lJu'il n'est pas 
nécessairement aisé de meUre en mouvctnent Ùl.'S actions de tlmnation lJui s'inscrivcnt 
tians une vision à long tcmlC. En enèt. bien souvent les intérêts â court terme priment 
~~ Soun:c : hllpl/ :www.agora:! I.org 
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sur une vision durable il long tenne. Nous pourrons citer r exemple du souhait d' étendre 
le golf de l'Étang-Salé qui supprimera les dt.'t1liers hectares de forêts de la commune. 
D"où la nécessité ct l"importance de la mise de fonnation. pour orienter les décideurs à 
voir le développement autrement. Pas au détriment de la population locale ct de 
I"envir.")flnement. mais vers It."S objectifs de dé\"Cloppcmt.-nt durable du futur Parc 
National de La Réunion. Ainsi. le défi du programme de fonnation L'St de mettre en 
interaction le court et le long termc. 
On note par ailleurs. que les actions il caractère environnt.-mcntal. ainsi que les actions 
touchant les touristes font défaut. puisqu'clIcs ne sont que prJtiquées quO « il 
l'occasion)) par les organismes interrogés. Dans une démarchc de développement 
durahlc. ce type d'actions est trL"S important. 
À cela. nous ajouterons dl."S commentaires d'ordre qualitatifs concernant les actions 
environnementalc..'S visant à sensibiliser les communautt.~ localt.'S. Cclk'S-ci ne paraissent 
pas cncore efficientes. du fàit qu·cllt.'S nc sont réalisét."S qu' «( à l'occasion» ct qu'c1les 
ne sont pas suivies. En effet. lurs de notre recherche tlnain n~lIs avons relevé la 
remarque suivante. qui rend compte de l'importance de la sensihilisation 
ellvironncm'!ntale. « Jc suis pour la création du Parc National de La Réunion. car 011 est 
ell tmin de détruire notre environnement. ( ... ) avant il y avait beaucoup de papangues 
(rapace diurne) dans le coin, ils avaient prL'sque disparu. Avec les campagnes 
dïnfonnations, on en revoit quelques uns, mais ce n't.'St pas comme avant. ( ... ) Le 
réunionnais ne s·intérl.'Ssc pas à ce qui sc passe autour de lui. sauf lorsque l'lm touche à 
ce qui lui appartient. ( ... ) » (un des hureaux de tourisme de la zone périphérique dite 
« k'S Hauts ruraux de la route Huhert DeLisle »). Mais l'environnement qui l'entoure lui 
(( appartient ». il s'agit là de son patrimoinc. Pourtant hon nomhre de campagnes de 
pr~"Ser\'ation des espèces ont été menées. telles que la campagne de protection du lagon. 
du Pétrel de Barau (espèce endémique de La Réunion). ctc. Mais il ya t-il cu des études 
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d'impacts de ces campagnes? La communication était-elle suffisante? Bien ciblée? Car. 
si comme les campagnes d'intormations ont pcnnis le retour dt..'S papangues il la hauteur 
de la forêt dcs Makcs. c'cst que c'est un cas qui a fonctionné. mais pour quelles raisons '? 
Est-cc un cas isolé? 
Le problème apparent est que le nombre d'organismes publics qui agissent en matière 
d'information ct de sL'Ilsibilisation à l'cnvironnemt..'Ilt L'St multiple et au final les actions 
sont démultipliées. mais peut-être pas très efficacl.'S du fait du manque de coordination 
des actions. [) y a entre autre, la Oirection Régionale de l'Environm.'J11ent (DIREN). la 
Direction de I"Environnement de r Aménagement et des Travaux Publics. la Direction 
de l'environnement. la Cellule locale pour ("environnement (CLOE). ("Agence de 
l"Environneml.'1lt ct de la Maitrise de rÉncrgie (ADEME), sans comptL"f les associations 
financées par les organismes publics (Société Réunionnaise p:lur l'Étude et la Protection 
de l"EnvironnL"'J11ent : SREPEK la Société d'Études Ornithologiqul.'S de La Réunion: 
SEOR. l"Association de défense de défense de 1" EnvironnL'J11ent de La Réunion: ADER. 
etc). ou encore le Conservatoire Botanique de Mascarin: qui œuvrent en matière 
d'information et de sensibilisation. 
Cl.'S rétlexions et constats illustrent k'S ditlicultés auxquelles se retrouve confrontées le 
développement durable ainsi que le dé"c1oppl.'J11ent durable du tourisme local. Ceci nous 
amène à conclure que la formation dl.'S acteurs est indispensable. Pour mettre en forme 
cela. il sl.TJit intéressant de mettre en place un guide des pratiques durables. associé à 
des confércncl.'S. s~minaires. ainsi qu"à des ateliers sur dl.'S thématiques bien précises. 
C"l.'St en partie sur CL'S outils de gestion que S"L'St poné l'intérêt des répondants. 
Il convient égakment de prendre en compte un élément essentiel dans le bon 
tonctionnement du t(lurisrne dans k'S aires protégées. II est impérJtif de mettre à la 
connaissance autant des communautés locales que des acteurs du tourisme. du droit à 
l"environnement ainsi que les JT,odalitl.~ juridiques de gl.'Stion. En etTet. alill que la 
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gestion participative des ressources naturelles et de r écotourisme soit optimisée. et que 
la gestion des aires protégée soit rationnelle. il est important que tout acteur soit informé 
« des procédures et des montages juridiques. des implications juridiques. normatives ct 
institutionnelles» (Breton. 20(4). 
5.5.3.3. AIoUIs el incom'énients de la création du futur Parc National Je 
lA Réunion l'lU par les répondants 
Lors de notre recherche terrain. nous avons relcvé divers commentairc..'S de la part dc..'S 
répondants conCl.~ant les forces et les faiblesses possibles du projet de Parc National. 
Ainsi. tes répondants pensent que le Parc pourrait être une réponse à une inté1:'fation et 
une adhésion plus forte des différents intervcnant .. L'll matière de politiques de gc..><;tion et 
d'aménagement du tcrrÎtoire réunionnais. Par aillcurs. scion eux. le Pare pourrait 
apporter une expertise pour fédérer les communautés locales au profit du projet. 
Tableau S8 
Atouts et inconvénients de la création du futur Parc National de La Réunion scion 
certains répondants 
Atouts 
• Coordinateur ct fédérateur des 
organismes qui travaillent dans le 
domaine 
• Plus de cohérence dans la gestion de 
l'cspace, moins de cloisonnement et 
de dispersion 
• Expertise ponctuelk pour décanter 
des situations 
• Appuis techniques à l'extérieur 
• Fierté chez le Réunionnais 
• Développer sa qualité 
d'a artcnance â son milieu 
Inconvénients 
• Monopole dc gestion ct de décision 
pour la création de lodgcs : pas prêts 
à làire face (on ne connait pas la 
demande) 
• Trop de contrainh .. 'S et de rigidité. 
risque de sanctuarisation et 
d'immobilismc 
• Changement des modes de vie par 
rapport il l'espace de liherté sur la 
zone périphérique 
• Enjeux des décideurs et des 
techniciens di flërents des en· cux 
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• 
Développer la valeur du p;uimoine 
Inscription à t<..TtllC au patrimoinc 
mondial dc rUNESCO 
• Jumelage avec des structures 
analogues dans l'Océan Indien 
• Hors tourisme: maintien, voir 
restauration de la biodi"crsité 
• Développer dL'S fonnations en 
rapport avec la gestion (économique, 
naturelle ... ) 
• Mettre en cohérence des politiques 
de développement dl.'S différents 
territoires 
des habitants 
• Suivi ré!:,'Ulier des pratiques des 
organismes 
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• Manque flagrant de communication 
• Dépression de la richesse du 
patrimoine par les Réunionnais 
Par aillcurs, nous avons certaines incohérenc<.."S ou faiblesses il la création du Parc 
National de La Réunion. lors de nos diwrses rcncontn.'S auprès des collectivités. Tout 
d'abord, le développ<..-mcnt durahle de la zone périphérique el la gestion participative ct 
intégrée des ressources sont prévas par le Plan d'AménagL"Illent dt.'S Hauts (PArt) de la 
Région, alors que k'S répondants attendent que la mission Parc National ~( contribue au 
dévcJoPPL"I11ent l.~onomique, social et environnemental et appuie le développement 
durahle dL'S Haut .. ») (document ofticicl du Parc). En eflct, Cl.'S deux derniers points sont 
des (lhjL'Cti[" dc la mission Parc, mais il s';lgit de la compétence dc la Région. Par 
conséquent, ceci illustre bien le prohlème soulevé dans le paragraphe précédent en 
matière d'organisation des pouvoirs. 
En ce qui concerne la zone périphérique dite « zone de développement dur.lhle n, les 
collectivités sont librL"S ou non d';ldhércr à une charte (qui définira des objectifs de 
développement durable et qui ne sera pas opposable), qui les indut ou non dans le 
périmètre de cette zone. Mais le Parc n'aura pas compétence pour s'opposer <lUX projets 
des communl.'S de la zone périphérique. Les communL'S pourront mettre Cil pl;lce des 
documents d'urbanismc «( à leur guise )), dans le respect du Schéma d'Aménagement 
Régional (hiérarchiquement qui prévaut sur la charte). En ce qui c,lIlccrne le tourisme, 
lors d'une entrevue avec la mission Parc, il en ressort qu'clic ne gèrcru pas le côté 
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touristiquc. puisque La Région Réunion a plcin pouvoir en la matière. La Région 
Réunion prend en chargc Ja stratégie touristique et les actions qui ~-n découk-nt. que les 
organismes rattachés (Comité du Tourismc. Maison dc la montagne. etc.) mettront en 
place. Mais. avcc décentralisation des pouvoirs chaque commune gt:rc le développement 
touristique il sa façon. puisque chacun gère son budget. D'où le dé\c1oppcmcnt de 
projets touristiques parfois il caractère non durables. qui sont pour la plus part étudü .. ~ 
par dl..'S cabinets extérieurs. Ajouté il cela. les populations locaks ne sont pas consultél..'S 
à propos dl..'S projets. Il n'y a Jonc pas de gestion concertée ct participative I..-ntre ks 
populations, les communes c()nccm~'S et les acteurs du tourisme. De cc fait. les 
communautés locales sc trouvent en quelque sorte « exclues» ct s·Întérl..ossent par 
consl..~uent peu il ce que font k-s politiques il ce propos. mais « aimerai,--nt y participer ». 
Ces constats nous amènl'nt aux recommandations suivantes. 
5.6. RECO~I~I'\~D'\ TIO~S 
Apri.-s avoir discuté des résultats. il nous parait important d'effcctuer certaines 
recommandations en vue de la mise en place des prototypes de sl'n,ihilisation ct de 
fonnation à l'écolourisme. 
5.6.1. Recommandations quant au prototype de sensibilisation destiné aux 
communautés locales 
En ce qui concerne le projet de sensibilisation à l'écotourisme pour les communautés 
locales de la zone périphérique. nous recommanderons k'S choses suivantes: 
• Première approche de cc que sont les concepts suivants: le tourisme de masse. le 
dëvcloppcmcnt durable. le tourisme dur..tblc. récntnurismc. le tourisme d·aventure. 
• Inventaire des impacts positifs ct négatiC-; de ces fonnes de tourisme. 
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• L'attrait de développer pour les communautés locak.-s de la zone périphërique une 
forme alternative de tourisme; I"écotourisme. 
• Joindre les associations volontaires ct acti"es dans le domaine de la préservation 
de I"environnement et de la valorisation du tourisme. 
• Réfléchir au message que l'on "cut faire passer. et à son contenu. 
• Interventions à plusieurs ni"caux (les personm.-s sans L'I11ploi. ayant des emplois 
précaires. ayant un emploi stable. les jeunL-s. les enfants. etc.). 
• Préparation de supports à modifk'T en fonction du public ciblé. CL-S de. inic.'TS 
doivent avoir un aspect ludique (vidéos. conférencL'S ou interventions. supports 
papier. jeux. etc.). Pur ailleurs. étant donné que la plus part dc.'S répondants voient 
en le volcan. la nature. le paille-en-queue (oiseau l.-ndémique local) ct le métissage. 
des symboles pour servir de sensibilisation. il sl.'Tait intéressant d 'utiliser ces 
derniCt'S dans les di, crs supports de sensibilisation. 
La Région qui a la compétence en matière de str.ttégie touristique, 1c.'S charg~-s oc 
mission ou Parc National de La Réunion compétents en matière d'expertise de projets 
concernant le Parc. la Din.'Ction de I"Environnement (DrREN) compëtente en matière 
d'éducation environnementale et l'Association pour la Promotion Rurale (APR) 
compétente en matière de formation. devraient s'associer pour mettre en place I"outil oc 
sensibilisation auprès des communautés locales; car ce sont en partie ceux qui 
connaissent le mieux le milieu réunionnais. II ser.tit souhaitable que I"outil soit efTectif 
d'ici à début 2007. 
5.6.2. Recommandations quant au proto~'pe de formation des décideurs 
Di"crses sulutions sont miscs en place dans le but de maintenir ct de concilier un certain 
ni"eau de développement ct de préservation des écosystèm~-s au sein des aires 
protégêc..-s. Ainsi. en cc qui concerne le projet de Ii.mnation ," l'êcotourisme pour 
décideurs public!; Cil matière de tourisme. scion rOMT. les séminaires ct contërcnccs 
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sur r Ccotourisme sont souvent les meilleurs outils, pour sensibiliser voir former 
davantage les autorités locales du tourisme il la question (OMT, ]999), Cela dit il La 
Réunion, ce type d'outils ne peut suffire aux vues de l"ampleur du travail il faire, Il 
semble donc impératif de développer des ateliers de formation d'ici le début 2007. car le 
parc sera officiellcmL'11t crée courant 2006. pour I"cnscmble du pL"TSonncl public lié au 
développement du tourisme, 
5,6.2,1. L~, .. tllèm~, .. · important, .. , il ahord~r 
Les thérncs qui nous paraissent important d'aborder dans Ic courant du progr.lmmc sont: 
• Le tourisme mondial il l'heure actuelle: 
• Le passage d'un tourisme de masse vcrs un dévc1opPl.'ment dur.lble du 
tourisme (élements de rénexion sur les défis du tO:.Jrisme durable à la Réunion) : 
• Analyse des formes de tourisme existantes à La Réunion ct de l'importance 
d'effectuer un virage vers la durabilité: 
• Le Parc National de La Réunion: défis et pcrspectiVL's en matière de tourisme 
dumble (dL'Scription du milieu réunionnais): 
• L' ccotourismc : approches ct pl'fSpecti",es d· m'cnir : 
• L'ccotourisme: atouts ct contr.lintes: 
• Pistes pour programmcr ct mettre en œuvre dL'S activités ecotouristiques : réaliser 
un prototype d'activités d'écotourisme pour initier les acteurs : 
Animations dc grOUpL'S gnicc à des expéditions ct des randonnées à l'aide 
d'un guide spécialisé ou un eco-conseiller dans les activités 
écotouristiquL'S ct de scientifiques ou d'associations tm\'aillant dans le 
domaine de la conservation des ressources: 
Infimnation historique cl culturelle: 
Dc..'Scription et commentaires sur le milieu naturel: 
Les expériences mondiales ct insulaires (le Québec, le ('osta Rica, 
l' \ustr.lIic. Madagascar. les Seychelles. ele.). 
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5.6.1.1. Le." alltre." élémeill!. illdi .. pensables à mettre en place 
D'autres éléments permettant la mise en <l!U\-Te du développement durable, doivent être 
mis en place pour servir de passerelle entre: 
• Les objectifs de la planification touristique durable: 
• La gestion participative d'une forme alternative de tourisme ct: 
• L'évaluation des projets ct stratégies publics de dévcloppc..'ment touristique qui 
devront être encouragés ou au contraire freinés. 
Il s'agit des indicateurs du développement touristiGuc durable. 
/) Lt?s indicateurs dll dél'e!onpemen! durable du {(}urisme 
Les indicateurs du développement durable sont une tendance au plan in:ernational ct 
national. Ici le but n'est pas de faire une liste exhaustive des auteurs qui ont écrit sur le 
sujet, mais de donner un aperçu de la tendance depuis un certain nombre d'années ct de 
l'importance <.k-s indicateurs du développement durable du tourisme. Ainsi, 
l'Organisation Mondiale du tourisme en 2005 a émis un guide spécial pour les 
destinations touristiques sur les indicateurs du développement durable. Oc plus, d'autres 
auteurs tes que Hart. (1998), Carley. (1981). Bossel. (1999). Bucklcy. (1999), Twinning-
Ward & Butler (2002), ainsi que Siraka, Jamal & Choi (2001). ont également écrit sur le 
sujet. 
Il est nécessaire de choisir des indicateurs adaptés ct applicables au contexte 
géographique ct socio-économique des communes du Parc National de La Réunion. 
Ainsi. le choix des indicateurs se tait par sa pertinence, sa fiabilité ct la possibilité de les 
mesurer sur le terrain. Pour justifier la pertinence des indicateurs, il faut tout d'abord 
taire une sélection de eeux proposés par les organismes internationaux ct nationaux. qui 
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contribuent à une certaine hannonisation et à une certaine cohérence du système 
touristique. 
Pour répondre au besoin de fiabilité des indicateurs. ils dui\'~'1lt répondre aux 
caï.lctéristiques. suivantes : 
• Ëtre appropriés. à la prise de décisions: 
• Ëtrc réalisables. faciles il obtenir quand n~~essaire: 
• Ëtre crédibles. basés sur des objcctW; ct dl...'S mcsun .. 'S scicntifiqu~'S: 
• Ëtrc clairs. compréhensibles ct significatifs par les utilisateurs: 
• Ëtrc comparables. même 5 années plus tard. 
Les indicateurs sont importants pour une meilleure gestion d~'S impacts ct pour veiller il 
une optimisation des principes du développl...~cnt durable. En effet. ils pl...-rn1ettent une 
identification des liens particulicrs entre le tourisme ct k'S dimensions du déveluppcrncnt 
dumble (environnement. social ct économie). pour réduire les risques ct identilicr les 
problèmes émergents sur les points chauds. L 'idl~ntification dl...'S impacts pennet ainsi. de 
prendre les mesures de mitigations avant que le problème ne surgisse. C'est-a-dire que 
l'évaluation préalable des projets pennet de prendre les mesures correctivcs. 
Lc tourisme échappe trop souvent à cc type de processus de gestiun des impacts. des 
risques sur l'écosystùme. Pour. réussir « un développement touristique qui répond .lUX 
besoins du présent sans compromettre la capacité des génémtions à venir de satisfàire à 
leurs propres besoins ». il faut avant tout savoir prévenir. gérer ct évaluer. 
Enfin. pour prévenir ct gérer les impacts ct les risques sur les écosystèmes du futur Parc 
National de La Réunion. il est nécessaire d'inclure la notion de capacité de charge. 
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2) La capacite! de charge 
La capacité de charge induit un contrôle de l"accès au.~ sites protégés en fonction de la 
capacité d'accueil du territoire. Pour parer au.~ besoins futurs (.'Il matière d'aménagement 
des installations et de J'infrastructure touristique. sans excéder la capacité de charge des 
territoires, le développement de l'écotourisrne dans la zone périphérique constitue un 
excellent support pour réduire la pression sur lcs écosystèmes fragiles. En efTet. en 2004 
dans un flash info du Quotidien de la Réunion75 un des gcstionnaires qui travaille ùepuis 
vingt-cinq ans sur le piton de la Fournaise (le volcan) et concepteur ùu schéma 
d'interprétation du massif citait « il est de notre devoir ùe poser les questions et 
ù'cnvisager des aménagemcnts avant que le site ne soit trop dégradé n. Ces ùégraùutions 
semblent selon lui être ùéjà bien visibles: la végétation semble reculer devant la 
pression croissante ùcs visiteurs. Selon. un chargé de mission il lu cellule écotourisme ùe 
l'Office National des Forêts. « il y a ùes seuils de saturation à ne pas ùépasser ( ... ) ) 
sinon « il fuudra aussi accepter de causer dcs traumatismes irrt:-médiabh.-s il la nature ». II 
est ici important ùe signuler que l"écotourisme n'cst pas en~ore un Seh'l1ll'nt affiché en 
tant que tel il La Réunion. 
Par conséquent. il est important pour le ùéveloppement futur ùu Purc National que la 
notion de cupacité de charge soit prise en compte. Ainsi. pour réaliser l'objectif ùe 
préservation ct ùe conservation ùes écosystèmes réunionnais. il est nécessaire de mettre 
en place ùes études sur la capacité ùe charge des territoires les plus sensibles afin 
ù'identifier le seuil d'accueil de ces zones (Barahé. 1989). 
H Source: hup://www.clicanoo.com. 
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5.6.23. Proposition de ... équence.'i de formation à travers des ateliers. 
Tableau 59 
Options de séquences de fonnation pour l'ensemble des acteurs publics du tourisme 
Option Détails de formation 
Le tourisme mondial & les défis ct perspectives du tourisme à 
La Réunion. 
lm option Intégrer ct comprendre les concepts: • développement durable; 
• tourisme durable: Cible: ensemble des 
• écotourisme: 
services publics du 
• tourisme d'aventure: 
tourisme • autres. 
Les aires protégées ct le tourisme. 
L'écotourisme une forme alternati ve de tourisme. 
Le tourisme mondial & les défis et perspectives du tourisme à 
La Réunion. 
L·inté!.,'TIltion et la compréhension des concepts: 
• développement durable: 
• tourisme durable: 
• écotourisme; 
• tourisme d'aventure: 
• autres. 
Lt.'s aires protégées et le tourisme. L'intégration des concepts 
i-ml: option de développement durable au sein du projet Parc National des 
La Réunion. 
Cible: décideurs en Analyse de la principale clientèle réunionnaise concernant la 
matière de stratégies et demande de produits écotouristiques. 
d'actions touristiqul.'S Rénexions et pistes de développement pour la planification ct 
(cadres supérieurs) la gestion de l' ccotourisme comme forme alternative de 
tourisme pour le Parc Nat\onal de La Réunion (écovilIages. 
bioconstruction. écomobilité. énergies renouvelables. économie 
solidaire, etc.). 
Réglementation de l'écotourismc: Responsabilités ct cadres 
institutionnels. 
Développement des produits. marketing ct promotion de 
l'écotourisrne. 
Les coûts ct des avantages de l'écOlourisme: leur répartition 
équitable entre tous les acteurs 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
« Le dé\'e1oppement durable représellle 1'I1Ori=on du tourisme mondial - nOI1 
comme une entrave à sa croissance. maÏS. au colltraire. comme la garalllie 
de son succès dans la durée. Ce n'est IlUllemelll sacrifier à Zllle mode 
inrelleclllelle. mais simplemL'1ll formuler Zlne cons/aration de bOIl sens. que 
de l'affirmer »: Francesco FrangialIi, F. (Secrétaire général de 
l'Organisation mondiale du tourisme), interview L*; Monde du 17 juillet 
2004 : 
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Aujourd'hui, la durabilité est un critère qu'il faut plus que jamais prendre en compte 
surtout en ce qui concerne la gestion des ressources naturelles. Développer en 
garantissant le respect de l'environnement ct les intérêts de nos générations ct celles il 
venir, tel est le défi de notre société. Après l'hégémonie d'un système libéral. les 
préoccupations d'aujourd'hui ont changé ct p:~nnent en compte les impacts de l'Homme 
sur son environnement dont la vulnérabilité est enfin en train d'attirer l'attention. En 
cf Tet, nous vivrons dans un espace en phase de disparition si nous ne prenons pas 
conscience des limites des ressources naturelles. 
L'ile de La Réunion recèle d'un patrimoine écologique, géologique, paysager et culturel 
exceptionnel. La forêt réunionnaise fait partie intégrante du patrimoine mondial de forêt 
primaire. Le volcanisme actif de l'île ct sa situation en zone tropicale soumise à une 
pluviométrie élevée et il une érosion intense ont contribué au fil du temps il forger des 
paysages aussi grandioses que diversifiés et des spectocJes naturels toujours changeants. 
Ce patrimoine constitue un atout exceptionnel pour La Réunion, non seulement pour le 
développement du tourisme, mais aussi pour confirmer le rôle de eette île au sein dc 
l'Océan indien comme pôle de référence scientifiquc, d·obscrvation ct de connaissance 
des ccosystèmes, du climat ct de la volcanologie (du fait cn partie dc lïmportoncc des 
budgets français ct européens, qui permchent d'cflèctuer des rccherches d·cnvcrgures). 
Ainsi. Je développement du tourisme durable. doit aussi ct surtout. pouvoir identifier ct 
gérer les impacts, car I"environncmcnt, particulièrement riche ct attractif mais également 
fragile. très rarement renouvelable est son support cssentiel. 
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L'attractivité de La Réunion ct son accroissement démographique induisent cependant 
un développement trés rapide des besoins ;i satisfaire pour les populations et la nécessité 
de mettre en place des démarches de gestion intégrée des territoires. Concilier les enjeux 
du dévc10ppement économique ct tuuristique et de "amélioration de conditions de vie et 
d'emploi des populations avec ecu:", de la conservation du patrimoine naturel ct de sa 
valorisation, demeure des enjeux importants. 
Ainsi, le virage du tourisme classique vers le tourisme durahle doit s'opérer. car pour 
répondre aux besoins des générations présentes et futures. il faut garantir la sauvegarde 
du patrimoine. ainsi que protéger la nature et ses ressources. Par conséqul-nt, le tourisme 
durable est le fruit d'efforts permanents qui exige le contrôle constant des effets de cette 
activité, ce qui suppose l'adoption. chaque fois qu'il y a lieu. des mesures préventives 
et/ou correctrices nécessaires. Pour cela. le développement de récotourisme au sein du 
Parc National de La Réunion est l'une des meilleures alternatives possihles. 
L'écotourisme est une expérience naturaliste. basée sur des écosystèmes ct dcs espèces. 
qui doit avoir des impacts minimum. Ceci gr.1ce à un encadrement éducatif ct une 
gl'Stion intégrée du tourisme. 
D'où toute l'importance de la fonnation des acteurs publics du tourisme pour cette 
fonne alternative de tourisme qui se base sur la nature intrinsèque, ainsi que sur les 
communautés locales. De plus, la mise en place de supports de sensibilisation à cette 
fonne de tourisme est indispensable. afin que les communautés locales soient acteurs du 
développement du tourisme au sein de leurs communcs. Surtout que, scion les 
conclusions de l'Agenda 21 local. « il est urgent d'identifier des méthodes d'intégration 
des exigenccs du développement durahle dans les projcts cn cours ». Ainsi, 
l'écotourisme est un bon moyen de poser les jalons du tourisme durahle insulaire. 
Dans le contexte actuel cl· élan vers ics causes écologiques, le projet Parc National de La 
Réunion sïnscrit bien dans la volonté des organismes internationaux de vouloir protéger 
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notre capital nature. Ainsi. notre projet de recherche étant en cohérence avec ]a volonté 
de préservation ct de conservation de la nature ct de la culture créole du futur Parc 
National de La Réunion. il constitue par conséquent notre terrain d'étude. 
Les principaux résultats de la recherche 
Premièrement, pour répondre il la pr .... mière question spécifique de recherche posée dans 
la première partie. c'est-à-dire: «Est-cc que l'écotourisme peut devenir une activité 
importante pour le Parc National de La Réunion'?». nous dirons que r écotourisme 
répond tout d'abord à une opportunité d'appréhender la nature comme ressource ct un 
moyen de la préserver pour les générations futures en faisant comprendre aux 
communautés locales la complexité. la fragilité ct la nécessité de préserver le patrimoine 
réunionnais par des instruments qui les sensibiliseraient au sujet. En effet, La Réunion, 
destination touristique récente en émergence. dispose de nombreuses camctéristiqucs 
que requière récotourisme. pour attirer les touristes. En effet. l'ile dispose d'une 
diversité ct d'une qualité écologique exceptionnelle, qui sont la base de l'expérience 
écotouristique. 
En second lieu pour répondre à la seconde question spécifique de recherche, c'cst-ù-
dire: Par qucl(s) outil(s) peut-on former et informer les élus locaux, ainsi que la société 
civile aux bénéfices de l'écotourisme'! Nous dirons qu'avant toute chose. l'écotourisme 
requière la mise en place de certains préalables: la sC!1Isibilisation ct la formatioll. pour 
une meilleure gestion participative des acteurs. En effet, pour formulcr une démarche 
participative, qui vise une vision ct une participation commune au développement de 
l'écotourisme, il est nécessaire d'associer tous les acteurs de cette branche d'activité afin 
d'équilibrer leurs intérêts. 
La préponderance du secteur public en matière de stratégie touristique à La Réunion. fait 
que les organismes associés ont un rôle fondamental dans la mise en place de 
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mécanistr..;:5 de participation au développement de I"écotourisme. pour les communautés 
locales. En effet. lorsque ces dernières sont correctement infonnées quant au." cnjeu.'\ 
environnementaux qui les concernent. elles prennent mieux conscience des richesses de 
leur milieu naturel. ct elles sont plus sensibilisées quant il ("importance de préserver et de 
proteger durablement les ressources naturelles sur lesquelles repose le tourisme. Ainsi. 
c1les sont prédisposées il participer et à ~'invcstir dans la protection du patrimoine 
culturel et naturel. ct ainsi. il mettre en valeur J"ecotourisme. Ajoutons que. la volonté de 
participer au projet Parc l."St évidente chez beaucoup d·habitants. mais ils ne savent pas 
comment car ils manquent d'informations. Di.'S lors, notre rcchl.'rche répond aux 
interrogations des communautl."S locales loul en integrant les principl.'S du 
développement du tourisme durable (croissance, perennité. éthique. équité). 
le projet Parc National de la Réunion, fait naitre certaines attentes, surtout en matière 
de développement économique dont la création d'emploi pour les jeunes ct de 
dévcJoppement social à travers la cré-.ltion d'activitl.'S sociales. Cela dit. 11.'S habitants de 
la zone Parc s'interrogent encore sur les fonnes que ces activités pourraient prendre et 
sur le public qui va en bénéficier. En effet. les perspectives d'emploi sont très faibles 
dans les communl.'S du Parc ct beaucoup d'cntre eux s'inquiètent quant à r:mÎ\'cc de 
personnes exh:-rieurcs mieux averties qui viendraient tirer profit de ce nouveau projet. Dc 
plus, il apparaît suite ù ces divers constats que seule la dimension environnementale ne 
suffit pas pour protéger ct préserver l'environnement et le patrimoine réunionnais. Il faut 
complétl.'r cette dimension. par les deux autres dimensions du développement: 
rl"Conomiquc et le sociale. dans le but de fl.'dérer le maximum d'habitants des Hauts 
autour de la stratégie de développement durable du tourisme. Ainsi. c'est là que l'un des 
objectifs de notre recherche prend toute son importance: il y a une réelle opportunité, 
voir mëme un besoin urgent de mettre en place un prototype de programme de 
sensibilisation a l'écotourisme. pour associer la population des communes de la zone 
périphérique de façon pérenne, au projet de Parc National de la Réunion. 
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Auprès des décideurs locaux. à l'échclle de la Réunion. la fonnation à l"écotourisme est 
nécessairc. En eiTet. afin de respecter au mieux les attentes des visiteurs. des populations 
locales. ct des organismes publiques comme privées. des institutions. etc. tout en restant 
dans les limites des capacités du milieu, il est important de connaitre k'S çritères et k-s 
repères de cc qui peuvent contribuer il la protection du patrimoine naturel ct culturel. 
Surtout qu'après analyse des résultats, il est évident ct indispensable qu'un plan de 
fonnation doit éUe mis en place, afin d'unir les actions et stratégies de rensemble des 
décideurs publics locaux du tourisme vers la voic de la durabilité. Par ailleurs. la 
formation peut ':tre utilisée comme moyen pour favoriser l'adoption d'orientations de 
développement économique. social ct environnemental. permettant un tourismc 
réellement durable. Ainsi, notre second objectif se voit opportun puisqu'i1 y a un réel 
intérêt quant au développement d'un prototype de formation à I"écotourismc de la part 
des décideurs publics du tourisme. Scion un répondant: « Il est réel ct urgent de ditTuser 
ce qui doit être fait » (APR). 
C(.'S résultats constituent des réponses à la dernière question spécifique de recherche 
suivante: comment selon les principes du tourisme durable a..<;socicr de tàçon pérenne la 
population locale réunionnaise. ainsi que les décideurs publics à la mise en place de 
l'écotourisme. 
Les limites de la recherche 
Ici. la taille de J'échantillon non probabiliste concernant les communautés locales tàit 
que notre objectif de représentativité est limité. En effet. nous n·avons pu étudier 
l"ensemble des communes a...,sociées à la zone périphérique. Il nous est difficile de 
répertorier le nombre eXLlct de communes faisant partie de la zone périphérique, car il y 
a des limites paysagères fixées pour bon nombre de communes. Mise il part ( les 
massifs de végétation primaire. le volcan, k'S hauts sommets. les ilets habités de 
Matàte. de Grand-Bassin. du Grand-Brûlé (selon la volonté locale): ct quelques 
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enclaves cultivées », la majeure partie des Hauts (plus de 1 000 mètres d'altitude) de 
] ïle sur la carte officielle du Parc sont inclus dans ]41 zone périphérique. La Réunion 
comprend 24 communcs. ScIon notre estimation par rapport au tracé sur la carte 
officielle du Parc, la zone périphérique prendrait en compte environ 16 communes et 
nous en avons étudié 3, d'où le choix d'un échantillon non probabiliste. Ceci pour dt.!s 
considératü\Ils de temps, des questions géographiques (I":iccès nécessite une voiture) ct 
de budget (la chercheure était seule à réalisL'r la recherche). Par consl'qucnt. la 
chercheure est restée modeste dans IÏntL'rprélation des résult41ts, car nous ne pouvions 
pas aller au delà de cc que les donn~es nous pcnnettaicnt de révéler. De plus, nou!'> ne 
pouvons généraliser les donnéL'S du fait que l'ensemble des communes n'ait pas été 
intégré. 
De plus. notre échantillon concernant h..'S décideurs n'a pas été déterminé en fonction de 
« sa représentativité statistique, mais du fait de son caractère typique, parce qu'il nc 
présente aucun trait particulier, exceptionnel. susceptible d'aflècter fortement Ic 
phénomène étudié. et donc que ce qu'on y a observé est sullisamment semblable a ce 
qu'on pourrait trouvé ailleurs» (Beaud, dans Gauthier. 20(3). C'est la mison pour 
laquelle. nous nous sommes basé sur un échantillon (n) de 20 répondants. Par 
conséquent. la représentativité est égalemcnt limitéc. 
Par ailleurs. le modèle que la cherchcure a mis en place, est trop en avance par rapport 
il la réalité empirique sur le terrain. Par conséquent, il a pcnnis de guider l'analyse, 
mais non p:lS de dégager une étude « exhaustive » de ee dernier, Ccci pour les raisons 
suivantes: 
Lc parc, au moment de la recherche n'était pas officiellement crée: 
Le segment de l'écotourisme est en amorce, en dcvenir. Par conséquent. l'offre 
n'est pas encore déployée ct il faut encore cerner des éléments concernant la demande. 
L'interrelation entre les intervenants publics du tourisme et les communautés 
locales, n'cst pas encore au point. 
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En cc qui concerne nos outils, nous avons dü les crè"'"T pour répondre aux besoins de la 
n .. -cherche, car les données empiriques sur le milieu ct!ldié n'existent pas il rétut pur. En 
effet, nous avons cherché à mesurer à raide d'indicateurs dt.'S concepts ct à classifier et 
analyser postérieurement (discussion dt.'S résultats) des relations '-'l1tre c'-'Ttaines 
variables. Cela àiL la validité pourrait être améliorée en ajoutant quelques questions. 
qui pcnnettraicnt une analyse plus approfondie. 
L 'ori~inalitê du mémoire et la portée de la recherche 
Notre mërnoirc apporte un point de vue différent en faisant divt.7S constats ct en 
proposant des analyses. Ainsi, l'originalité du m ... ~oire se situe principalement dans 
l'aspect humain, entre les gens ct la culture. En effet. pour le moment le Parc n'a pas 
encore atteint certains « objectif. . ct défis ». tels que: 
( abordt.'T la composante humaine de ce territoire. parait alors essentil'1. pour 
donner du sens au projet de Parc National »7t> ; car la participation d ... 'S communautés 
locales à ce projet est encore faible. voir inexistante aux VUL'S de nos résultats; 
« le projet de Parc National pour les Hauts de La Réunion se doit de relever le 
double défi de la prott.'Ction. valorisation d'un patrimoine naturel exceptionnel ct 
J'amélioration des conditions de vic ct d'emplois des populations qui vivent sur ces 
tLmtoires. C\ .. 'St donc bien de lu mise en œuvre d'une politique de développement 
durable qu'il s·agit. avec l'articulation délicate à réaliser entre J'Environnement, 
l'Homme ct l'Économie )). En effet, J'association Pare ct développement du tourisme ne 
peut ~l! faire que dans la mL'Sure où le pont entre le développement économique, social ct 
environnemental ct la protection de cette biodivcrsité riche est planifié avec la 
participation de tous les acteurs. Ce qui pour le moment n'est pas encore réalisé ct que 
notre recherche met en exergue il travers le développement de l'écotourisme. 
71, Source: Cd Rom Parc des lIauts. élude de l'AREP,F.D. 2003 : 4. 
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De plus, puisque le projet Parc National de La Réunion ne prévoit pas encore de 
stratégie touristique, notre recherche propose ct justifie du choix d'une forme de 
tourisme alternative cohérente avec les objectifs du Parc: :'écotourisme. L'écotourisme 
constitue actuellement une niche étroite du marché, mais, en incorporant et en valorisant 
des caractêristiques originales de la culture ct de l'environnement. dans lequel il évolue: 
il pennet de réelles opponunités pour une « micro-C:"Conomie Il ct un « dévelopPc:!lent 
touristique vL~table », qui doit ëtre suivie et aidée par les acteurs locaux (OIil..-r, 20(4). 
Ainsi, nous nous sommes penchés sur les préalables â la mise en place de l'I..~olourisme 
par les actions de formation et de sensibilisation des principaux acteurs concc..'TJlés par Je 
développement du tourisme. qui préparent ct bénéficient des actions durables futurcs. 
En cc qui concerne la ponée de la recherche. aux vues dl..'S ambitions touristiques de La 
Réunion, la destination pourrait constituer un terrain d'expérimentation pour mettre au 
point des modèles de planification ct de SI..'Stion durables de l'écotourisme insulaire. Par 
conséquL'1lt, la création du Parc National vient à point nommé pour élaborer un plan de 
gestion. 
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APPENDICE B. Les fonnes de tourisme il La Réunion 
Tableau 60 
Les fonnes de tourisme il la Réunion TT 
Tourisme de nature Tourisme culturel Autres La Réunion lïle intense! Une ile multiculturdle! 
Tourisme sportif ct Tourisme culturel A~'TOlourisme 
d'aventure 
- canyoninglrafting. - évënements religieux. les hauts. les plainl.'S. 
- descentes <'"11 rappel. - églises ct temples. cultun .. 'S Je vanille. etc. 
- ULM/parapl.ï1tc. - ponts. 
- surf. ( sky surf ». - musées. 
- VIT. - maisons coloniales. 
-4X4. 
- escalades. cte, 
Tourisme basé sur la nature Tourisme d'évènements Tourisme rural 
- randonnées pédestres. A caractcre international: gites. elc. 
- plongée sous marine 1 d'dix - e gran rm 
- pioche au gros, - coupe du monde de 
-
Interprétation :(parc marin. parapente cn 2003 
croc parc. jardin d'Eden. parc - Mégavalanche7'1 
de tortue. CIC.) À caractère local: 
- trails &. sur roules. relais cl 
côtl.'S 
- rallyes 
- cr:.ms.:s de mont.agnt .. 'S. raids. 
71 l:laboré par Florc:nce ARMOUET 
Source de données: documents officiels de l'l'mec de tourisme ct du site du comité de 
tourisme de la Réunion: http://www.la-n:unilln-tourisme.com!dcfauhl.hlm 
,Ii Marathon sc déroulant sur plusieurs jours, organisée chaque année 
,'1 Descentes en VTr 
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Exemples: Maison du 
curcuma (épices), 
Crete d'or (volailles), Edena 
(cau). 
Chocolaterie Mascarin, SERP 
Réunion (valorisation ct 
traitement des déchets), 
Soraeo Mascarin 2000 
(sucre), St.'Creric de Bois 
Rouge & distillerie de 
Savanna (usine sucrière & 
distillerie). Contiscrie 
d'Émilie (sucreries locales), 
Distillerie Rivière du mât. 
Distillerie Chatel (alcools 
locaux), Ferme corail 
(découverte lortu\..'S marines), 
Gely sel (histoire du sel), 
Sucrerie du Goi (usine 
sucrière). 
Il existe beaucoup d'activités. mais nous ne savons pns comment elles sont 
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APPENDICE C. Carte du Parc National de La Réunion 
Page suivante. 
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APPENDICE D. Fiche d'identité des principales communes de lu zone périphériqueM' 
Tableau 61 
Fiche d'identité des communes de la zone à l'étude: la zone périphérique 
Communesl Caractéristiques ct href historiquc~! Ressources 
zones 
Au centre de l'ile, d'une superficie de 8 439 hcctarl"S, Cilaos est dnminé pilr le Piton Ecollomilille : termes, broderie, IClltillcs, 
des Neiges (altitude: 3069 mètres), entouré de mol11agnes 'lhnlJltes, du fait de son vin, cau minémle. 
relief tounnenté ct des diflicultés d'uccès. Fut autrefois lill refuge de prédilection pour Naturelles: espèces cndémi{IUeS telles 
les l'Sc1a\'es ( noirs nUlrrons )/. Cc furent donc, dès le début du peuplement de l'ile, Ics que le Pétrel dc Uamu. la Pnpanglle, clIc 
Cilaos premiers habitants de ~e cirque. Après l'abolition de l'csclavage en 1848, les « petits P'lille- CIHluel1e, nombreux nlissc,llIx, 
blancs » désargcntés s'cxilèrent dans les Ilal1ts, notamment à Cil,lOs. oll les mariages torrcnts, brns ct eusendes. forèts de 
mixtes virent le jour. Le nom de CHaos aurnit pour origine un 1110t malgachc tsylaosy cryptomérias, etc. 
signifiant ( lieu quc l'on nc <Juille pas 1 lieu où l'on cst cn sécurité )/. Culturclles : pillorcsllues petits \'illugcs 
dont une douceur de vivre est de coutUIllC 
Peupléc de 700 habilanls~'. aucune routc n'y pénèlre. ('est le plus J,!r:lnd. le plus sec, le Economiquc: agriculture. 
~Iafale plus pauvrc, ct le moins peuplé des trois cirques. De nombreux scntiers dc grandl'S Naturelles: rmulonnées. 
randonnéesj!ennellcnt de multiplier Ics combinaisons d'itinéraires. Culturelles: lime créolc dc l'ilc. 
III !'outœ: hllp:/ /\\"\\·w.l"unnf(J~.colll/ ft / riH)~.l/ do'r·l/ml 101 ~/pIlU.\ 1 r.hun 
H} !'outn·: ~lIIde des ~-l COmllllllll"S. (~IH',I),I~I 1{':llnioll nllll~·llt-CfJlln·rll"s ll.ms U1ll· ilt·, i'l·tlL·LI Ht-UIIUIII. f:duion Cornill: dll Tfllln~ml', 
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La plaine des pnlmistes 
A une altitude de 1000 mètres, la commune a été peuplée par les Il petits bl;lIles ,) 
désargentés OIprès 18"'8, qui s'exilèrent a\'LOC leur compagne de cuuleur, d'uu 
l'important métissage spécifique des Il00uts. Centre de culture du thé dOlIlS les années 60 
Cl de villéginturc lors de la saison chaude, la plaine est aujourd'hui Ull ... illage 
d'artistes, où les écrivnins, poètes, musiciens, y trouvent leur musc. I.e 1lll1jilli (ll1ugère 
arborescente), qui Il 'est autre que l'emblème du Parc Nationill de Ln Réunion, est 
répandue dans la for':t de Bébour-Uélou\"e. Ln pl.line dcs pnlmistes est un haut lieu de 
richesse botanique, d'où la diversité de ses productions agricoles. 
Plaine dcs carres 
A plus de 1 700 mètres d'altitude, c'est le lieu de passnge ubligé pour se rendre ml 
volcan. Jusqu'en 1851, ces hautes régions sont encore désertes, mais prupice ft 
l'élevage. Diflicile d'accès, ahsence totille de cOllll11Uniciltiun, cau diflicilelllent 
accL.'Ssible, un homllle y croit pourtant; un colon dénommé Bois Joli Pottier (de son 
vrai nom Iienri Laurent Pottier, qui tenta de cullin:r le blé, les poires, les ponulIes, 
l'avoine, les violelles, Ics pcnsées, d'élewr les moutons, les pures, les bœufs. 
De 17760 hL.'\:tares, la commune lut un lieu d'accostage dès le début du 17ème siècle. 
Elle ft connue une des plus liulIcuses batailles de la prise dc possession tic l'ile, Cil 
1810. Du battant des lallles, au sommct des 1l10lltilgncs, ct tmn:rsée par dcs coulées 
volcaniques. Sainte Rosc est constituée d'une végétation littorule, rccouverte de Cillllle 
à sucre, de petites for':ts de paud,mus. de goyaviers, de champs de \'unillc ct de 
fonnations arborescentes originelles de base altitude, Mais ég:llclllent de parties 
montagneuses fL.'Coun:rtesd'une furêt prillmire. 
De 15 413 hectares, entre mer, volcan, \'illlille ct ror':ts primitivcs, Saint Philippe est 
entièrement constitué de sols b:lsaltiqucs ct d'unc gmnde diversité végétale. A 1&1 Jin du 
ISème siècle, le botaniste Joseph Hubert y lance hl culture des épices (Illuscade, 
girofle, cte.), dcnrées il J'époque mres ct chères. Ses premiers hahitallts sc sunt installés 
vers 1750, elle cst aujourd'hui la ville du \'acoa, arbre maritimc dont /cs fcuilles 
211 
EcOnllllli'lue: zunes de cultures ct 
d'élevage, production fromagère ct Ilomlc, 
Naturelles: fmtians, foret de Béhour-
Bélou\'e, où quatre lbrcls de \'égéllltioll 
emlémilluc sc réunissent cn lIne seulc 
(ex: goyaviers, cryplmllerias. tllllllirins), 
sentÎCrs botaniques IIménugés. 
nombreuses espèces endémi'lues : 
pap:lIlgues (mpae\! diume), oisemlx 
blancs, oisemlx verts, uisl.'aux de ln 
vierge, tee-tee, etc, 
Culturelles: COllllllune des poètes, Ilvec 
des Ilncctres tcls que Marc-Ilenri Pinot ct 
Guy Agénor. 
I~COIl{lmi"lIc : éle\'uge, cultures vivrières, 
plalltes il pllrflllll (gémniul1l) dunt III 
distillation des lcuilles donne ulle huile 
cssellt ici le. 
Naturelles: palmistes. orchidées, plllinc 
des sables, cilscadcs, etc. 
Culturelles: pctits villages il l'j'une créole. 
!:collomi'lue : pêche. ugriculture (culllle, 
billlilnes, \',lIlille etlignallles). 
Naturelles: selltier du Iillnnal. 
Culturelles: fête religieuse de la vierge IIU 
p'lrilsol, nmrchcs sur le l'cu de ln 
cOllllllumluté hindouc, pont suspcndu de 
106 mètres (data lit dc 1 HM"'). 
Ecollomique: artisanat (tn.'ssage il husc de 
vaeoils), villlillc. 
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sc orëte ft diverses oréoamtiolls culilmires. 
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Pour ce qui est des llauts de la route Ilubert de Lisle, le tracé de la lUne périphérique n'cst Jlas cncure délinitif ct plIS encore hien clair, 
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APPENDICE E. Fiche d'identité dcs communes de la zonc périphérique il l'élude 
Tableau 62 
Fiche d'identité des communes étudiées: Saint-Denis, S;lint-Joseph, Salu/.ie 
Saint-Denis 
Salazic"" 
Saint-Denis a été fondée par le premier gou\'emeur de l'ile Bourbon. Etienne Rcgnuult 
en 1669 ct est la capitale administrative de La Réunion. La ville se IrOllve au Jlanc des 
Montagnes, el propose des écarts pilloresqucs. où de nombreuses bnlades ct 
randonnél'S riches en végétation et de douceur de vivre sont proposées. 1.,1 Rochl' 
Écrite (réserve naturelle culminant à 2 276 mètres d'altilude), l'lIel Quinquiml, le Pic 
I\dam ou Pilon Dois de Nèl1es, le D,lssin du Diable, la Plaine d'Aftlluche, sonl les 
randonnées les plus couralllcs. 
En raison de sa situation cc au vcnt » d.!s trois cirques (Ille compte l'ile, celui ùe Salazie 
est le plus arrosé. Ccla lui vaut une végétation ahond<lllte, ct mèmc, sur les rCl11pilrts, un 
épais manteau forestier. Le nOI11 de Salazic viendrait du mot malgache s;11aozy. qui 
signifie (c bon campement 1), ct fut longtemps ignorée. Ne s'y il\'cnturaient que Ics 
esclaves en ruite, dont Ic plus célèbre: Anchaing, qui donna son nom à un pic nu 
milieu du cirque. Lors de la découverte des sources thcnnales en 1 S42, le cirque 
devient un des hauts lieux de cure de la Région. I.es riches bourgeois de la Réunion ct 
de l'océan indicn s'y prl\:ipitaient lout au long de l'mlllée. Malhcureusement. les 
sources ont étaient détruitcs par un cyclone 1948. A Pilrtir de 1830, <luel(llIes 
propriétairl'S ruinés s'y installcnt, suivis de petits colons n'ayant pas après 184S Ics 
moyens de payer la main d'œuvre immigrée. [J'unc superficie de 10 non hl'Ctiues, il est 
le cirque le plus accessible de l'ile et égalc:ment classé panlli les plus bemlx \'ilhlges de 
France. 
III ~OIl((C: htlp:/ /\\'\\'\\"tllllnnfm,wll1/fr/r1H.~.\!Llo')-"iIllIHII~/pfH.,Hr.llllll 
Economiquc: eapilule ndministmtivc ct 
écollomique. 
Nalurelles : réscr\'e Illliurelle, enscmles, 
elc. 
Culturelles: cnses eréoles, musés, liellx 
de cultes: mosquées, lemples hindous ct 
chinois, thé;Ître. etc 
Economique: agriculture ",'cc le 
chouchou, qui est Ic \'égétul 
cmblématique du cirque (lIppelé chayollc 
en Fmnce cl christophinc IIUX Antilles). 
bill1ancs, hi basses (nèl1es Cil Frnnce), 
,lèches, il!!nunes, cte. Nomhrcuses lUbies 
d'hôtcs, 
Naturelles: cascmles, forêts li 'ilraucilrius, 
etc. 
Culturclles : nombreuses courses 
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Commune dc la côle <4 sous le vcnl Il ne fut vraimcnt hnbitée ct colonisée qu'il la lin du Economique: ugriculture. 
XVIIIe siècle, en raison des diflicultés de cOllll11unications .l\·ec Sainl-Pierre. Vers Nalurelles: rivières, hnssins, cnscmles, 
1750, le « Sud sauvage Hest ouvert aux colons ct c'est tout de suite le début de lu volcun, ctc. 
prospérité. Le botanique Joseph IIUUERT y tente avcc succès l'implant.llillll des Culturelles: métiers d'lIlllllll, pnillntc dcs 
épiccs dont l'Europe était très friande. Le nOI11 de Sail1l~(lScph rend homn1.1ge nu planles a pnrful11, pisciculture, cIe. 
gouverneur Joseph SaUVILLE. Sai nI-Joseph est dcvenue commune cn 1875 
Gros bourg agricole, il est bâti sur les deux rives de l'eslUaire de ln rivière d~'S remparts. 
Ln région esl réputée pour ses plantes il parfum comme le vétiver, le safran, sans p"rler 
dc la canne il sucre, dcs u\"Ocats ct des letchis. Tous les hamellux proches sont 
producteurs de vétiver (Jean petit au nord de la \'ille, Les lianes cl Cnrrosse ù l'uuest) ct 
de safran (Plainc des grègucs lIU nord). D'innombrables excursions pcu\'ent être 
projetées il partir de Saint-Joseph. excellente plaque tournanle dans une régioll au relief 
accentué. \'crsant méridional du volcan ct de la founlllise. 




ission of the copyright ow




APPENDICE F. Liste des membres du comité de suivi ct de pilotage 
Membres du comité de suivi 
Nom Org.mismc Fonction 
LACIIAUD Préfecture Sccrétnirc Généml. présidcnt du comité 
KERJOUAN DIIŒN Directeur 
LE DOLLEY DAF Directeur 
KREJBlCII CAlI Commissaire 
TROUVILLIEZ ONF Directeur Régional 
BERNE Région Vice-président 
LAURET Région Vice-présidente 
AMaDE Région DGS 
FOUASSIN Département Conseiller Généml 
IIEIDEGER Département Conseiller Général 
ABADIE Département DGS 
IIERBELlN Association des maires Directrice 
- -- - -- - ---- --- --
Membres d .. dcnil 
--
Nom Organismc FOllct iOIl 
VIRAPOULLE COIlUllunnuté Intercommunale de la Réunion 1:5t (CIREST) Président 
BENARD Territoire dL"S Communes dc l'Ouest (TCO) Présidcnt 
TIIIEN -AII-KOON Communauté des Communes du Sud (CCS) Présidcnt 
FONTAINE Communauté Intercomlllunale dcs Villes Solidaires (CIVIS) Président 
VICTORIA Communauté Intcrc0l11l11unale du Nord de la Réunion (CINOIO Président 
GONTHIER Bras-Panon Maire 
VALY L'Entrc-Deux Maire 
LACOUTURE L'Etang-Salé Maire 
BOYER La Plaine des Palmistes Maire 
ROBERT La Possession Maire 
PAYET Petite Ile Député-maire 
VIRAPOULLE Saint André Sénateur maire 
AUDIFAX Saint Benoit 
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VICTORIA Sailli-Denis Depute ~ll1irc 
GIRONCEL Sainte Suzanne Maire 
LAGOURGUE Si1intc·~larie f\lnire 
MAMINDY-PAJANY Sainte-Rose Maire 
LEDRETON Saint-Joseph Maire 
POUDROUX Saint-Leu f\laire 
IIAM Il.C ARO Saint-1.ouis ~Iairc 
BENARD Saint-Paul Maire 
S.\LVAN Saint PhilÏj'lpe Maire 
FONTAINE Sainl-Pierre Mnirc 
FOUASSIN Salazie Maire 
IIEIDEGER Les Trois-Bassins Maire 
DENNEMONT Les A virons ~laire 
LANGENIER Le Port M.lÏre 
TIUEN-AII-KOON LcTam~on Dellllic ~tllire 
TECIIER Cilaos Maire 
LAGOURGUE Association ùes Maires Présidcnt 
RAMellETry Conseil de la Cuhurc de l'Eùucation cl de l'Environncmcnt Président 
MONDON Conseil Economique ct Social Président 
K'rlIDY Conscil Général RcprésenlHlI1 lc l'résident 
FOUASSIN Conseil Général Conseiller Générnl 
IIEIDEGER Conseil Général Conseiller CiL'nernl 
ABADIE Conseil Général Directeur Général des Services 
VERGES Conseil Régional President 
LAURET Conscil Régional Vice-Présidcntc 
BERNE Conseil Régional Vice-l'résident 
AMODE Conseil Régional Directeur Général des Services 
FRIEDERICI Préfccture Prdel 
BOUVIER Préfecture Sccrétaire Gencral 
PAOI.ANTONI Préfecture Secrétaire (jw 1 IIU.'< aflilires 
économiqucs 
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VERGNE Sous-Préfecture Sous-Pré!'et de Saint Pierre 
QUIARD Sous-PréfeclUre Sous-Préfet de Saint Benoît 
DUVERGER Rectorat Recteur Académie de ln 
Réunion 
lOVE CAli Commissaire 
lE DOlLEY DAF Directcur 
LE 01.0AS DDE Directcur 
SERY DDTEFP Directeur 
KI!RJOUAN DIREN Directeur 
LEGLISE DRCAT Délégué 
GAILLARD INSEE Directcur 
TROUVILLIEZ ONF Directeur Régional 
JONQUIERES-D'ORIOLA SDAP Directcur 
CIIATEAUMINOIS DRAC Directrice 
TERRASY DRIIŒ Dircctcur 
BOILLEY DDJS Directcur 
STEPIIEN Action Ecologie Océan Indicn Présidentc 
DEDIER Ecologic Réunion Présidcllt 
LECORRE SEOR Président 
PAYET SREPEN Présidcnte 
BERNE ARDA Présidcnt 
MACE Fédémtion des Chasscurs Président 
LAURENS Fédération des Pêcheurs Président 
RANCON BRG~I Dirccteur 
DE·TAFFIN cn:AD Déléuué Régional 
CASSIRAME COllservatoirc National Botani'llic de ~Iascarill Président 
LANDAIS Météo France Directeur 
STAUDACIIER Obscmlloire du Volcan Dircctcur 
ROCIIAT Inscctarium Dirccteur 
TIIOLOZAN ORE Présidellt 
CADET Uni\'crsité de la Réunion Présidcnt 
ROBERT Uni \'crsité de la Réunion 
--
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BACIIELERY Université de la Réunion Lnhomtoire des Sciences de la 
Terre 
JAUZE Université ~e la Réunion Labo d'Anthropologie cl 
d'Ethnologie 
STRASBERG Université de la Réunion Labo dc Uiulogic cl 
Physiologie Végétale 
LECORRE UnÎ\'ersité de la Réunion Lnbonltoirc cJ'Ecolugic 
SVIZZERO Université de ln Réunion Vice Président du Conseil 
Scicnlifi'luc 
DERAND Chamhre d'Agricullure Président 
MAGAMOUTOU Chambre de Comll1crcc et d'Industrie l'résident 
LAVERGNE Cllilmbre des Métiers Président 
MAILLOT Association pour la Promotion Cil Milieu RUflll Président 
GRANDVAUX AGORAII Directeur 
SCHMIDT SAFER Directeur 
PAYET SOFOND Directrice 
FONTAINE Union des Association Foncières Pastomles (UAH) l'résidell\ 
MARIANNE Fédémtion Réunionnaise des Coopémtives Agricoles (FRCA) Administrateur c(10l'émt ive 
RIVIERE Centre d'Inili.ui\'-:s pour Valoriser l'Agriculture cl le Milieu Huml Directeur 
(CI'I AM) 
DAMBREVILLE Coopémtion Agricole des Iluilcs Essentielles de Bourbon (CAllEn) Président 
DUCRET Syndicat des Propriétaires Forestiers Sylviculteurs de la Réunion l'résident 
(SPFSR) 
DE-RANCIIIN Secrétariat Pennanent de la Cannc Secrétaire Pennnllenl 
FONTAINE Fédération des Associations Rumles (FEDAR) Préo;ident 
PICARD Association des gestionnaires dl..'S gitcs dc mont agile Présidl:llt 
MANORO Associntion des _guidesjlays Présidcnt 1 
IIOARAU Comité du Tourisme de la Réunion Présidcnte 
JAVEL Eco Musée de Salazie Président 
TOUZET Fédémtion Réunionnaise des Ollices de Tourisme et SYlldicats Présidente 
d'Initiati"e 
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PAYET Mnison du Vnlcnn Président 
DUOUX Maison du To"lirisl11c de Cilnos Présidcnt 
BOUAU Puys d'Accueil du Sud Sauv'lgc Président 
NOURRY Pays d'Accucil dcs Ilautes Plaines Présidcnt 
MAILLOT Pays d'Accueil de Snlazie Président 
DOKI-TIIONON UMIlI Ln Réunion (syndicnt des lIôteliers) Président 
BREYSSE Syndicat dcs Professionncls des Activités dc I.oisirs de la Héunion Présidcnt 
(SYPRAL) 
IIOAREAlJ Association Posscssionnaisc des Ilcls de Murate Présidcnt 
LOUISE Association LORl\fS Présidente 
BULIN Association Mannailles Manue Président 
TIMON Associnlion des Jeunes d'Aurère Présidente 
TlIOMAS Association Vivre à lIet il Boursc Président 
LEFEVRE Association des Jeunes de Roche Pinte Présidcnt 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
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APPENDICE G. Les principaux outils de communication du Parc National de La 
Réunion 
Tableau 63 
Les principales caractéristiques dL.'S outils de communication du Parc 
Le magazine « Le fanjan » 
Di ffusé gratuitement il 120 000 exemplaires: un tiers est envoyé à tous les foyers des 
Hauts par la Poste, un ticrs l.'St encarté dans des journaux locaux. un tiers est diffusé par 
les collectivités ct organisations profL.'Ssionnclles ct associativl.'S 
Le Fanjan 1 (2001) fait une présentation générale du Parc «( introduction il la 
consultation »). le Fanjan 2 (2002) est une édition qui présente le « pré projct pour le Parc 
». le Fanjan 3 (2003), est un numéro spécial sur le patrimoine naturel. le Fanjan 4 (2004) 
est une édition sur la formation de I"ile. le patrimoine ct l'histoire. le Fanjan 5 n 'cst pas 
encore paru. 
La bd « Léo dans les Hauts» 
A travers un Fanjan (fougère arborescente endémique). léo un jcune réunionnais 
découvre les plaisirs des Hauts ct l'importance de préserver autant son patrimoine naturel 
que culturel. 
le site Internct 
Le site présente le projet Parc. les propositions. les aeteurs. les dossiers et documents 
ofiicic1s, un espace échange avec une série de questions-réponses. un calendrier. ainsi 
qu'une revue de presse. La critique que l'on peut apporter sur cet outil. concerne la mise 
il tour. En effet beaucoup de documents datcnt de 2003. alors que le projet est en cou~ JI,! 
réalisation cctte anné'! 2006. ~~~---------------------------------------------------------------
Pmution périodique dans le magazine « Moustique» 
11 s'agit d'un publi reportage de 2 pag~-s dans le magazine qui est diffusé gratuitement 
dans les boites aux lettres des plus grosses communes des J'ile. Le publi reportage rappel 
le zonage. la vocation ct les objectifs du Parc. 
Le Cd Rom 
le Cd Rom l.'St l'un des outils le plus riches en infonnation. Il rappelle les principes de la 
création du Parc. présente le rappon de consultation. les archivcs du projet, les textes 
législatifs ct règlernentaires dcs parcs français, les études réalisées dans le cadre du 
projet. les acteurs .ainsi qu'une séric d'illustrations. 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
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APPENDICE H. Questionnaire aux communautés locales (résidt:nts) 
Bonjour! Dans le cadre du Mastcr de recherche 1.'0 tourisme que j"effl.'Ctue il rUnivcrsité du 
Québec il Trois-Rivières (UQTR).je réalise une t.'Oquête sur la perception du tourisme, ainsi que 
la conscientisation de certains concepts touristiques auprès des habitants dc \'otrc commune. II 
s'agit d'un questionnaire anonyme, par consl.~uent vos réponses resteront confidentielles. 
Poumez-vous me consaerer quelques minutes pour répondre il ce questionnaire? Merci 
Commune: qUI.'Stionnairc nO : 
Première partie: tout d'abord nou~ allons aborder ,'otre perception et ,'otre intérêt pour le 
tourisme dans ,'olre commune. 
P ournez-vous me d onner votre d . d' cgre d accor concernant cs proposlllons sUIvantes. 
FORMULATION Fortement En Fortement 
DES ÉNONCÉS en En Neutre accord en accord désaccord désaccord 
La commune est bien 
1 2 3 4 5 
valorisée auprès des touristl.'S 
Le tourisme est un atout pour 1 2 3 4 5 la commune 
., p d d . d' d ? -' ournez-\'OUS me onncrvolre cgrc accor concernant a pror oslllon sUIvante. 
FORMULATION Fortement En En Fortement 
DES ÉNONCÉS en désaccord Neutre accord en3ccord désaccord 
La commune doit accueillir 1 2 3 4 5 plus de touristes 
3. Sauf neutre, pourriez-vous expliquer votre réponse'? 
4. Scion vous, votre commune retire t-elle des bénéfices gnlce au tourisme? Pourriez-mus 
me d cl' d' d '1 l 'f ? onner votre cgre aCCOT par rapport a a c assi Icallon SUIvante.
FORMULATION DES, Fôrtement' En En" , Fortement 
ÉNONCÉS en désaccord Neutre accord ; en accord désaccord 
: 
Bénéfices '.'conomiqucs 1 2 3 4 5 
Bénéfices environnementaux 1 2 3 
"* 
5 
Bénétict..'S sociaux 1 2 3 4 5 
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5 l 1 e tounsme sc on vous. pcnnet-t au.'( gens d 1 e a commune dont vous mëmc de : 
Fortement En En Fortement FORMULATION DES ÉNONCÉS en désaccord Neutre accord cnaccord Désaccord 
En ce qui concerne k'S bénéfices \..~onomiqucs 
Bénéficier des retombées 
financières du tourisme (hôtellerie, 1 2 3 .; 5 
restauration. artisanal. etc.) 
Cr&-r des emplois 1 2 3 .; 5 
Contribuer au développement des 
autres secteurs de r\..~onomie locale 1 2 3 .; 5 
(agriculture. transports. etc.) 
En cc qui concerne les bénéfices environncm\..'tltaux : 
Favorise la protection de 1 2 3 .; 5 l'environncmcnllocal 
Permct la .\.' .. taurntion ct la 
conservation des espaces naturels 1 2 3 .; 5 
modifié\..'S (plages. scntk-rs de 
randonné\...'S. ctc.) 
Contribue au développement des 1 2 3 .; 5 
espac\..."S protégés 
En ce qui concerne les bénéfices sociaux: 
Permet l'accès il un to.'rand nombre 
de réunionnais aux activités 1 2 3 .; 5 
touristigues 
Met en valeur lïdentité culturelle 
réunionnaise (ex: l'histoire. le 1 2 3 4 5 
brnssage culturel ct spirituel) 
Encourage au rcspœl de la culture 1 2 3 
"' 
5 locale 
Favorise la connaissance ct la 
valorisation des espaces auprès des 1 2 3 .; 5 
réunionnais 
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6. Les prestations suivantes destinées au.>< touristes, sont-dies proposées co majorité pat les 
gCn5 de la commune" 
-Fortement En En Fortement FORMULATION DES ÉNONCÉS en désaccord Neutre accord en accord désaccord 
L'hébergement 1 2 3 4 5 
la restauration 1 2 3 4 5 
Les activités de loisirs 
1 2 3 4 5 (ex: acti\;tés sportives, d'aventure) 
Les activités de découverte 1 2 3 4 5 (ex: faune, flore, culture, histoire) 
Deuxième partie: nous allons maintenant passer â la partie concernant ~'otre degré de 
consc:ientisation. et de compréhension des notions de dheloppemcnt durable. de tourisme 
durable. d'écotourisme. et de tourisme d'awnture, 
7 A vcz-vous CJ3 enten d upar cr d ? es tenues sUivants. 
FORMULATION DES Jamais Rarement Peu Souvent Très ÉNONCÉS Souvent 
Du déveloPPl."fficot durable 1 2 3 4 5 
Du tourismc durable 1 2 3 4 5 
Du tourismc d'aventurc 1 2 3 4 5 
De r écotourismc 1 2 3 -t 5 
8. Pourriez-vous me donner voire dcgré d'accord? (dans la mesure où iI,;s gens ont eniendu 
1 d d ) par er cs termcs c peu a Ires souvcnt . 
Fortement En Neutre En- Fortement FORMULATION DES ÉNONCÉS en désaccord accord cnaccord désaccord 
Le dévcloPIH!menl durable pour vous c'est: 
L'utilisation raisonnée des rL'SSourccs 1 2 3 4 5 pour éviter répuiseml~~ ~ -aturé 
Accorder une attention particulière à 1 2 3 -t 5 la protL'Clion de l'environnement 
Respecter les limites de la capacité 1 2 3 4 5 d'accueil des l.~osy."tèmes 
Assurer aux populations ct aux 1 2 3 4 5 besoins de basc des populations 
Le tourisme durable pour vous c'est une l<.mllc de tourisme qui a pour but de : 
Protéger et mettre cn valeur la 1 2 3 4 5 préservai ion des n.'Ssources 
Intégrer ct faire participer tous les 1 .2 3 4 5 
acteurs de la société 
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Fortement En Nc:utrc En Fortement FORMULATION DES ÉNONCÉS en désac:cord accord cnaccord tfésaccord 
Partager équitablement les bénéfices 
ct les charges aux populations ct au:~ 1 2 3 .; 5 
aclrurs 
Proposer aux touristes des sC:jours de t 2 3 .; 5 qualité 
L ·l.~otourisme pour vous c' est une forme de tourisme qui: 
Contribue activement à la protl.'Ction 
1 2 3 .; 5 du patrimoine naturel ct culturel 
Inclut les communautés 10cak'S dans 
1 2 3 .; 5 
sa planification ct son dévcJoppeml.'Ot 
Propose aux visiteurs une 
interprétation du patrimoine naturell.'t 1 2 3 .; 5 
culturel 
Se prële mieux à la pratique du 
voynge individuel ainsi qu'aux 
1 2 3 .; 5 
voyagl.'S organisés pour de petits 
grouJX.'S 
Le tourisme d'aventure fait référence à : 
Un voyage qui sc déroule en plein air 1 2 3 .; 5 dans un cadre naturel particulier 
Un voyage qui fait intervenir des 
moyens de transports non 1 2 3 .; 5 
conventionnels motorisl.~ ou non 
Un voyage qui suppose un nÎ\'cau de 
participation ct d'eITort variable sdon 1 2 3 .; 5 
le client 
Un voyage qui implique une notion de 1 2 3 .; 5 
risquc perçue ou réelle 
( 
.J S 1 c on vous. es espaces pu ICS à vocation tounslIquc cc sont'! 
FORMULATION DES ~ONCÉS Fortement En' Neutre En Fortement en désaccord âccord en accord désaccord 
Des lieux qui appartiennent ct ,qui 1 2 3 4 5 doivcnt être gérés uniqucment par l'Etat 
Des lieux où les touristes n'ont aucun 1 2 3 .; 5 devoir civiquc 
Des licux collcctif., qui appartiennent à 1 2 3 4 5 tous ct qui doivcnt être !!érés par lous 
Des lieux où tous doivcnt rl.'Specler. 
préservcr el valoriser r cllvimnnemcnt 1 2 3 .; 5 
ct le patrimoine 
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Fortement En Neutre En Fortement FORMULAnONDES ÉNONCÉS en désaccord accord ènac:œrd désaccord 
Des Iicux d'échanges culturels ct 1 :! 3 4 5 d'enrichissements 
Troisième partie: nous allons maintenant passer à la partie concernant ~'otrc nh'cau 
d'information sur la création du Parc National de La Réunion, ainsi que votre point de 
~'ue. 
10. Avcz-vous entendu parler du Parc National de La Réunion? 
1. Oui c 2. Non 0 (Partie 4) 
II. P ar que (5 moycn(s). 
1. radio 0 4. bouche il oreille 0 7. autre 
2.T.V 0 S.lnternet u lequel? ............... 
3. journauxlmal!ëlzim.'S 0 6, documentation PNII 0 
P Ë _. "tes-vous d' d' accor a propos d e cette creation d P N' P e arc j atlona '. 
Fortement En En Fortement FORMULATION DES ÉNONCÉS en désaccord Neutre accord en accord désaccord 
Création du parc 1 2 3 4 5 
13, I)ourriez-vous me donner votre degré d'accord en cc qui certains points du futur Parc 
National de La Réunion? 
Fortement En Neutre En .. Fortement FORMULATION DES ÉNONCÉS en déSaccord accord en accord désaccord 
La taille du parc (175000 hectares) 1 2 3 4 5 
Le système de zonage (zone centrale 1 2 3 4 5 etzonep~,nphérique) 
La création d'équipements cl 1 2 3 4 5 l'aménagement de loisirs 
Sera un appui au développement 1 2 3 4 5 économique durable des Ilauts 
Sensibi lisera au patrimoine local t 2 3 4 5 
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14 T rouvez-vous que ln ormatlon est su ffi 1 Pa N . naId lsantesur c TC allo cLa R' ? cumon . 
. -
.' 
. . ',. TIà . Plus ou ' Très . FORMULATION DES Insatisfait SatiSfait 
ÉNONCËS . inSànsfaii moins insatisfait 
satiswt 
Niveau dïnfonnation 1 :2 3 4 5 
15 Connaissez-vous les outils de communication du Parc 'J 
FORMULATION DES 
Oui Non FORMULATION DES Oui Non ÉNONCÉS ÉNONCÉS 
Le magazine ( le Fanjan » Parutions périodiques 
1 :2 (le ~gazine Moustique. le 1 2 
Visu) 
La Bd 1 2 Site Internet 1 2 
Le Cd-Rom 1 :2 
Quatrième partie: pour finir. nous allons maintenant passer aux questions sodo-
démographiques_ 
16. Se~c du TI.1>ondant ? 
1. Homme 0 :2.Fcmmc 0 
17. Catégories socioprof«..'Ssionncll«..'S : 
1. Commerçants. anisans. chefs d'cntrcprise 

















19. Niveau de scolarité : ................................................................................. . 
20. Pourrais-je vous demander votre année de naissance? ........................................ .. 
21. Pour vous. quel serail le symbole le plus rc.'Préscnlalif Cl distinctif de la Réunion pour 
servir de logo de sensibilisation? 
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APPENDICE 1. Qucstionn3irc 3U.~ 3cteurs institutionnels du tourisme rattachés au 
Parc National de La Réunion. 
Bonjour! Dans le C4ldrc du Mastcr de rechl.'TChe en tourisme que j'etTectue à l'Université du 
Québec à Trois-Ri\icres (UQTR) au Canada. je réalise un sondage sur le tourisme en \l1e de 
vérifier ropponunitc de mettre en place un prototype de programme de formation pour 1c.."S 
acteurs institutionnels du tourisme à récotourisme. Ce questionnaire est anonyme ct \'os 
rl.1x>nses resteront confidentielles. Pourriez-vous me consaerer quelques minutes pour répondre à 
ce questionnaire? Merci. 
Commune: questionnaire n° : 
Fonction du RI.1xJndant : 
Nom de 1 "institution ou de rorganismc : 
Partie 1 : Tou.t d'abord. nous allons aborder ,'otre perception par rapport à la promotion 
de différentes formes de tourisme ct par rapport à la création du Parc National de La 
Réunion. 
1. Préciscz votre dCb'TC d'accord par rappon au dëvcloPPI..-ment des forml.'S sUivanll."S de 
tourisme à la Réunion . 
FORMULATION DES . Fortement En Neutre En Fortement 
ÉNONCÉS en désaccord accord cnaccord désaccord 
Le tourisme de masse 1 2 3 4 5 
Le tourisme d"aventure 1 2 3 4 5 
L'ecotourisme 1 2 3 4 5 
I.e tourisme culturel 1 2 3 4 5 
I.e tourisme durable 1 2 3 4 5 
2. Selon vous, quelle fonne de tourisme devrait être la (( référence» au sein du Parc National 
de La Réunion? 
le tourisme de masse [] 
Le lourisme d'aventure 0 
L "l.~otourisme 0 
Le tourisme culturel lJ 
l..! tourismc durablc 0 
3 P" d . d' rd b' of: d fi P N' IlL R' rl."Clsez voIre q!Tc acco avec es 0 lecl! s u ulur arc allon.1 (c a cumon: 
~-
Fortement En Neutre En Fortement FORMULATION DES ÉNONCÉS en désaccord accord cnaccord désaccord 
PClT.lct une prolcctionjuridiquc du 1 2 3 4 5 
territoire 
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Fonement 'En Neutre En' , Fortement FORMULATION DES ÉNONCÉS CD désacconl aa:o::d caacx:ord désaccord 
Pennet une reconnaissancc 1 2 3 4 5 internationale 
Pennct des moyens financiers 
supérieurs pour les équipements ct 1 "! 3 4 5 
l'aml..~al!cment 
Aide alL~ initiatives scientifiques ct 1 2 3 4 5 pédaJ!oJ!iQues 
Appuie Ic développement durnblc 1 2 3 4 5 des Ilauts 
.. t Précisez votre degré d'accord I..'tl ce qui concerne les atouts possibks de la création du Parc 
National de La Réunion' 
Fortement En Neutre En Fortement FORMULATION DES ÉNONCÉS en désaccord accord cnaccord désaccord 
La protection du patrimoine local 1 2 3 4 5 
Le label attirera plus dc touristes 1 2 3 4 5 
Contribue au développement 
économique, social ct 1 2 3 4 5 
environnemental dl..'S IlaUIS 
Contribue au dévcloppement 
d'actions dc sensibilisation, 1 2 3 4 5 
d't:'tiucation ct de fonnation 
Stimule la g(..'Stion particip:Jti\'c ct 1 2 3 4 5 intégrée dl..'S n.'Ssources 
5. PcrcCVC.l .. vous d'autn.'S atouls qui pourrnicnt dL'Couler de la crl!ation du Parc National de La 
Réunion? 
6. Toujours cn exprimant votre dcgrë d'accord, sclon vous ces inconvénients pourraient-ils 
découler dc la crëation du Parc National de La Réunion? 
, 
Fortenierit: , ,', ~' .. ~~: 
FORMULATION DES ÉNONCÉS " en~ '::, ; En";, ;Nciltrc • Fo~erix:nt : 




Le prix chargé pour accédl..'f' il des 
services/prestations connexes aux 1 2 3 4 5 
sites 
Une pertc dc contrôle du lèlneier 1 2 3 4 5 
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Un obstacle il la politique de 
dé\'cJoppt.'tllt.'nt économique, social et 1 2. 3 4 5 
environnemental il court terme 
Place trop importante accordée au:~ 1 2 3 4 5 écolocistes et scientifiques 
Fa\'orisc peu les com~étenccs locales 1 2. 3 4 5 
7, Percevez-vous d'autres inconvénients qui pourraient découkr du Parc National de La 
Réunion? 
8. Exprimez votre dcgré d'accord avcc le dévcloPJX.-mcnt/la création dl..'S activitt.~ ct des 
. 1 t.'qUlpcments potentte s SUI\'ants : 
FORMULATION Fortcmc:ot En Neutre En Fortement 
DES ÉNONCÉS en désaccord accord en accord désaccord 
Un centre d'interprétation 1 2. 3 4 5 
Visites guidées (cx : visite sur les 1 2 3 4 5 
caractéristiques dL'S cs~èccs vivantes) 
Informations sur les aspects culturels 1 2. 3 4 5 
ct historiques de la r~on 
Un centre de savoir-faire local 1 2. 3 4 5 
Création (( d"hahitats touristiques 1 2- 3 4 5 durables )t (Iodgl..'S) 
Partie Il : Nous allons maintenant passer à la partie concernant "ofrc deJ:ré d'intégration 
des notions de dé,'cloppement durable. de tourisme durable. d'écotourismc, de tourisme 
d'a\'(~nturc ct de nature. 
9, Exprimez votre degré d"accord avL'C les caractéristiques suivantes qui définiraient le 
d' 1 d bl C\'C oppemcnt ura c: 
. , 
Fortement .. 
FORMtn.ATION DES ÉNONCÉS' En Neutre En. Fortement en d~ccord acco~. enacc:ord désilccord 
L 'utilisation maximum des rcssources 1 2. 3 4 5 
nalurcllt.'S sur du long terme 
Uniquement le développement 1 2. 3 4 5 éC<'lIlomique sur du IOIll! tcnnc 
Utiliser au maximum les rl..'Ssourccs 
nalurcJk'S pour accroître la 1 2 3 .; 5 
consommation et la rentabilité 
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Un développement qui répond au.'\ 
besoins du présent sans compromettre 1 2 3 4 5 la capacité des générations il venir de 
satisfaire à leurs propres besoins 
JO. Nous allons pours~Ï\Te sur votre degré d'accord an.oc les caractéristiques sUiVanll."S qui 
définiraient le tourisme durable· 
Fortement En Neutre En Fortement FORMULATION DES ÉNONCÉS en désaccord accord en accord désaccord 
Promouvoir la préservation des 
i 2 3 4 5 
ressources 
Maitriser le dé\'e1oppement 1 2 3 4 5 éc<-nomique local 
Créer ct distribucr les richesses à tous 1 2 3 4 5 les acteur.; 
Intégrer tous les acteur.; de la société 1 2 3 4 5 
Respecter une certaine règle de 
conduitc (ensemhle de règles ct de 1 2 3 4 5 
dC\'lIirs) 
Il. Par ailleurs, quel est votre degré d"accord avec k-s caractéristiques sui\"antcs qui déliniraient 
r(..~olourisme . 
FORMULATION DES ÉNONCÉS F('~iement En Neutre En Fortement 
en désaccord désaccord accord cnaccord 
S"assimile au tourisme de masse 1 2 3 4 5 
Contribue activcment à la protection 1 2 3 4 5 du patrimoine naturel ct culturel 
Inclut les communautés locales ct 
indi~ènes dans sa planification ct son 1 2 3 4 5 
exploitation 
Propose aux visiteurs une 
interprétation/un exposé du 1 2 3 4 5 
patrimoine naturel ct culturel 
Se prêle micux à la pratique du 
voyage individuel ainsi qu'aux 1 2 3 4 5 
voyages organisés pour de petits 
groupes 
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12. Enfin. quel est votre degré d"accord avec les caractéristiques suivantes qui définiraient le 
tourisme d" aventure: 
FORMULATION DES ÉNONCÉS Fortement En Neutre En Fottcment 
en désaccord désaccord accord en accord 
Un voyage qui se déroule en plein 1 2 3 4 , 
air dans un cadre n.,turc1 particulier 
Un voyage qui fait intervenir des 
moyens de transports non 1 2 3 4 5 
convcntionnels motorisés ou non 
Un voyage qui suppose une 1 2 3 4 5 pr~~aralion cl des eITorts physiques 
Un voyage qui implique une notion 1 2 3 4 S de risque pt.TÇU ou réel 
Un \'oyage responsable au plan 1 2 3 4 5 
environnemental 
13. SLTÎez-vuus ....•........... à (,"11 savoir da\-aotage sur Ics concepts que nous \'1.."1100S d'aborder et 
l '1 d . '. ? es outl s e gestIOn assoclcs. 
Moyen- Plutôt FORMULATION DES Pas du tout Peuinlé- Inté- Trèsinté-
ÉNONCÉS intéressé( e) ressé(c) ncment n:ssé{e) ressé(e) intércssé(c) 
Conférences, alcliLTS 1 2 3 4 5 
Guide des pratiques durables 1 2 3 4 5 
Indicateurs du tourisme durable 1 2 :t 4 5 
Cenificationllabcllisation 1 2 3 4 5 
Capacité de charge 1 2 3 4 5 
Partie III : Nous allons passer à la partie connaissance ct inté:,tration d'un certain nombre 
de documents locaux. Ainsi que de '-otre ni'-cau de pratiques du:rablcs au scin de "otre 
organisme. 
14. Pcnsez-vous que les documents locaux suivants sont-Ils suffisamment connus des actcurs 
- ? économiques. 
Très lnsuffisam- Moyennement Suffisamment _ Très insuffisamment ment sufTtSamlllCllt 
L'agenda 21 local (2002) 
1 2 3 4 5 
Schéma d" Aménagement ct de Dé"e1oppement Touristique de la Réunion (2004/2005) 
1 2 3 4 5 
Clmrtc de l'cm-ironncmcnt de la Réunion 
1 2 3 4 5 
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1 Schéma d'aménagement régional 
1 1 1 2 3 4 5 
15. Dans le cadre de votre organisation. pn.~iscz le niveau de réalisation des pratiques 
suivantes . . 
À Très Ne Jamais Rarement 
roccasion Sou'leil !-ouveot s"applique pas 
Pro~rammes ct politiques de votre organisme 
--Adhésion à une stratégie 1 
1 
commune de 
développement touristique 1 2 3 
.; 5 " 1 local 
Utilisation de produits 1 2 3 4 5 6 locaux 
Fonnalion du personnel en 
tourisme durable. en 1 2 3 4 5 6 
écotourisme 
Marketing pour les 
produits en tourisme 1 2 3 4 5 6 
durable. cn ~'Colourisme 
Actions à caï.lctèrc environnemental 
Etude des impacts du 1 2 3 4 5 (, 
tourisme 
Développement de projets 
de sensibilisa'ion 1 2 3 4 5 6 
environnementale 
Mesures d"(..~on(Jmic 1 2 3 4 5 6 d"énergie ct recvclage 
Limite du nombre de 1 2 3 4 5 6 
visiteurs 
Actions tou-:hant la population locale 
Embauche locale 1 2 3 4 5 6 
Foumis!>curs de bicns ct 1 2 3 4 5 (, 
services locaux 
Renforcement des groupes 1 2 3 4 5 6 
culturels loc6Iux 
Actions penncltant 
l'intégration d,-'S habitants 1 2 3 4 5 6 
auxproicts touristiques 1 
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A T~ .. lamais Rarement l'occasiOn Souvent souvent 
Actions touchant les touristes 
Documentation dilTusée 
auprès des clientèles 1 2 3 4 5 
touristiques 
Activité d'immersion dans 
lil culture locale pour les 1 2 3 4 5 
touristes 
Développement de codes 1 2 3 4 5 de conduite ou d'éthique 
Actions de sensibilisation à 1 2 3 4 5 l' cnvironnement 
Partie IV : Nous allons terminer par les questions sociO*démo~raphiques, 
16. Sexe: 
1.llomme 0 2.Fcmme c 
17. Classification selon le Parc National de La Réunion: 
1. Élus des collectivités loc.,k-s 
2. Services de rÉtat 
3. Propriétaires. usagers ct socioprofessionnels locaux 







18. Qucll.'St votre nivcau de scolarité : .... , ...................................................... . 
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APPENDICE J. Appendice J. Déclaration de Québec sur 1 "ëcotourisrne 
Dans le cadre de l'Année internationale de l'écotourisrnc des Nations Unies (1001). sous l'ëgide 
du Prohrr.tmme des Nations Unies pour l't.'tlvironnement (PNUE) ct de l'Organisation mondiale 
du tourisme (OMD, plus d'un millier de personnes Yenô!nt de ] 31 pays ct issues des Sl.!ctcurs 
public. privé ct non gouvernemental ont participé au Sommct mondial de l't.~otourisme tenu 
dans la ville de Q:lébl.'C (Canada). du 19 au 21 mai 1002. ct dont Tourisme Québl."C ct la 
Commission canadiennc du tourisme étaient les hôtes. 
Le Sommct de Québec a été l'aboutissement dc dix-huit réunions prépar.Jtoirt:s tl.'tlues en 2001 ct 
cn 2002. a\'l."C la participation de plus de Irois mille représentants de g~uverncmcnts n:llionaux ct 
d'autorités locales. dont k·s administr.Jtions du r.,urisme. de l'environnement cl d'autrl.."S 
domaines. d'entreprises d'(,.~otourisme du sc."Ctcur privé ct de leurs associations profcssi('lmcJles. 
d'organisations non gouvcmemc.'Otalb. d'institutions ct de consultants unh·crsitairc.-s. 
d'organisations intl..'rgouycml."mentales. ainsi quc de communautés locales ct indigèncs. 
Le présent document tient compte des débats tenus pendant le proœssus prL-paratoirc ct pendant 
le Sommet. Bicn qu'il soit Ic fruit du dialogue de multiples intervcnants. il ne s'agit pas d'un 
document négocié. Il a essentiellement pour objet d'établir un prohrramme préliminaire .zt une 
série de recommandations visant le développement des activités écotouristiquL'S dans le contexte 
du développement dUr.Jbleo 
LL"S participants du Sommet mondial d;: l'L~otourisme voient dans le Sommet mondial sur le 
dé\°cloppement durable (SMDD) de Johannc.'Sburg. en août ct sL'Ptembre 1002. l'événement 
fondateur de la politique internationale dans ce domaine pour les dix proch.1ines annél."S cl ils 
insistent pour qu'au SMDD. une attention prioritaire soit accordée au tourisme durnblc en tant 
que sl.."Cteur majeur. du fait qu'il l'CUI contribULT à la rL'duclion de la pauvreté et à la protection de 
l'environnemcnt dans les t.~osystèml.-s cn péril. Aussi Ics participants demandent-ils il 
l'Or~anisation dl.'S Nations Unies. à ses institutions ct à ses I~tats membres représentC:"S au 
sommet de diffu!.c.:r au SMDD la présente Dc:claration ct 1c."S autrl."S résultats du Sommet mondial 
de I·c.~otourisme. 
LL"S participants du Sommet mondial de l'écotourisme. conscients dt."S limites d'un proccssus 
consultatif de celte nalure pour intégrer les VUI."S de la multitude d'actcuf5 de l'écotourisme. 
notamment des organis.1tions non gouvernementales (ONG) ct des communautés localcs ct 
indigènes. 
Reconnaissent que !'écotourisme englobe 1c."S principL"S du tourisme dUr.Jblc en ce qui concenlC 
les imp~lcts de cette activité sur l'économie. la société ct l'cnvironnement ct qu'cn outre. il 
comprcnd les principes particuliers suivants qui le distingucnt de la notion plus largc de tourisme 
dUr.Jble: 
° Il contribue acti\'ement à la prott."Ction du p.1trimoine naturel et culturel : 
Il inclut les communautés locales ct indigënes dans sa planification. son développement ct son 
exploitation ct contribue à leur bien-être. 
Il propose aux visiteurs une interprétation du patrimoinc naturel ct culturel. Cl 
Il se prêtc mieux à la pratique du \'oyage en individuel ainsi qu'aux voyages organisés pour de 
pctits groupes: 
Rt."Conn~lissent que le tourisme a des conséquences sociales. l.~onomiqul.."S cl environnementales 
importantes et complexes. qui peuvent préscnter à ln fois des avantages ct des coûts pour 
l'en\'ironnement et les communautés loc~lles ; 
Constatent l'intérët grandissant des YOY:lgcurs pour les espaces naturels tant tCITL'Stres que 
maritimes: 
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Estimcnt que l'écotourisme a joué un rôle prépondérant dans l'introduction des pratiques de 
durabilité dans le sectc.."Ur touristique: 
Soulignent que )'écotourisme dcvraient continuer à contribuer il renfOI'Ct..T la \-iabilité de l'acti\-ité 
touristique en général en en accroissant les avantages économiques ct sociaux pour les 
communautés d'accueil. en participant activemc..-nt à la protection des ressO'-1rccs naturclles ct de 
l'intégrité culturelle des communautés d'accucil et en st..-nsibilisant davantage les voyageurs à la 
sauvegarde du patrimoine naturel ct culturel : 
Rcconnaissc,:nt la diversité culturelle assock'c à beaucoup d'cspaccs naturels. surtout t..'tl raison de 
la présence historique de communautés locales ct indigènes dont certaines ont consc..·rvé leur 
savoir et leurs us el coutumes traditionnels qui. pour beaucoup. ont prouvé leur durabilité à 
tr.lvers les siëclcs : 
Réitèrent qu'il est établi que. partout dans le monde. Ic finan~ctllent de la sau\-cgarde ct de la 
gestion dc..'S zones protégées riches dc leur biodiversité ct de leur culture est insuffisant; 
Constatent que nombre de cc..-s zones ont une population vivant souvent dans la misère ct 
manquant fréquemment d'assc~ de soins de santé. d'établissements d'enseignement. de réseaux 
de communications ct d'autres éléments d'infrastructure nc..~essairc..'S pour avoir une véritable 
chance de dé\-cloppement : 
Affimlcnt qu'à condition d'être gérét.."S de façon dUr.lble. différentc..'S fOmlc.'S de tourisme. 
notamment l'écotourisme. peuvent rcpri:scntcr une chance économique prC:-cieuse pour les 
populations loc41Jcs et indigc:.'tles ct pour leurs culturL'S. de même que pour la protc.'Ction cl 
)'exploitation durable de la naturc dans "intérêt des générations à venir : ct considèrent que 
1'c..~Olourismc peUl être unc source majeure de recettes pour les zont..'S protégées: 
Souli!-'l1cnt qu'cn même temps. r.i-aque fois quc. dans 1c..'S espaces naturels ct ruraux. le tourisme 
n'cst pas planifié. développé ct géré judicieusement. il contribue il la dégradaticlO des paysages 
naturels. aux menaces pc.'Sant sur les L'Spc:.'CL"S sau\"agL"S ct sur la biodi\"crsité. à la pollution dL'S 
mers ct des côtc.'S. il 1~1 piètre qualité de l'cau. il la misère. au déplacement dL'S communautés 
locales ct indigènes ct il l'érosion des traditions culturellcs ; 
Rc.'Connaissent que le développement de "écotourisme doit prendre cn ~onsidér.ltion ct respecter 
les droits fonciers ct de propriété. ct. quand il est rc.-connu. le droit il l'au!odéwmlÎnation ct la 
souvcraincté culturelle dc.."S communautés locales ct indigènes. en incluant leurs sitc.'S protégés. 
sensibles ct sacrés. ainsi que leur savoir traditionnel ; 
Soutiennc.'Ilt que pour :irer des avantages sociaux. C:'Conomiques ct écologiqUt_'S équil:lblc.'S de 
l'écotourisme ct u'autrL'S fonnes de tourisme dans les espaces naturels cl pour en réduire au 
minimum ou cn éviter 1c..'S éventuels impacts négatifs. il f.:1UI dL'S méc~mismes de planilicalion 
participatÎ\'e pennetlant aux communautés locales ct indigènes de définir et de réglementcr avec 
transparence l'exploit~ltion de leurs espaces au niveau local. voire de choisir de renoncer à la 
mise en valeur touristique dc ces derniers : 
Considèrent que les activitL~ dL'S petilL'S entreprises ct des microel1treprisl.'S cherchant il atteindre 
des objt..'Clifs sociaux cl écologiques se déroulent souvent dans un climat de dé\"cloppement qui 
n'offre pa~ le soutien financier ct commcrcial voulu pour l'écotourisme : 
Reconnaissent que. pour instaurer un climat favorable aux petites entreprises ct microentrcprises. 
il f..'lUdra mieux comprendre Ic marché de l'écotourisme il l'aide d'études de marché ainsi qu'cn 
recourant il des instruments de crédit spécialisés pour les cntreprises touristiques. il dcs 
subvcntions pour les coüts CXICnlL'S ct il des mesures d'cncouragement pour l'utilisation de 
sources d'éncrgie durables ct de solutions tcdmiquL'S novatrices ct en meUant l'accent sur le 
Jé\'cloppcment des compétcnces non seulement dans les milieux prol\..'Ssionncls mais aussi dans 
les administrations ct panni eeux qui visent à soutenir les solutions des entrL-prises : 
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Jugent nécessaire d'éviter toute discrimination enlre les personnes - en raison de leur race. de 
leur sexe ou d'autres caractéristiques - en matière de participation il l'\.~otourismc en tant que 
consommateurs ou prestataires de s~ccs : 
Constatent que par leur choix de \·(Iyagc. leur comportement ct kurs activités. les visiteurs ont 
une responsabilité il assumer enver3 la durabilité des destinations ct de !'\.-nvironnemcnt mondial. 
ct qu'il importe par cens\.~uent de faire connaitre avcc précision aux visiteurs les qualités .:t k'S 
points sensibles des destinations. 
En tenant compte de l'ensl.'mblc des point prl:cédents. les participants du Sommet mondial de 
!'écotourisme. rassemblés il Québcc du 19 au 22 mai 2002. ont élaboré la séric dc 
recommandations suivantes qu'ils adr\.'Ssenl aux po'lvoirs publics. au sectL.-ur privé. aux 
organisations non gouvcmemenlales. aux associatiOlt~ communautaires. aux institutions 
universitaires et instituts de recherche. aux organisati~ns intL."rgouwmemenlales. aux institutions 
financières intL.-rnationales, aux organismes d'aide au dévcl0ppl.'menl. aux communautés locales 
ct indigènes ct au Sommet mondial sur le dévcloppcment durable (S~mD). 
A. Aux pouvoirs publics aux échelons national, régional cl le,cal 
1. Formuler dc..'S politiques nationak'S. régionales ct locales ct dl.'S stratégÎt..'S de développement de 
l'c..~otourisme compatibles avec k'S obj!..'Ctifs d'ensemble du développement durable et le raire en 
consultant largement ccux qui sonl susc\."Ptiblcs de participer aux activités d'éeotourisme. 
d'intlu!.."r sur elles ou d'en subir les conséquences. 
2. Garantir. dc conccrt 3V!..'C les commun3ut\.~ locales et indigènl..'S. le s!..'Ctcur privé. les ONG cl 
tous les acteurs de l'écotourisme. la protection de la nalure. lk'S cultures 10ca11.'S et indigènes et. 
tout spécialcment. des connaissancl..'S traditionnelles. des rt.'Ssourc\.'S génétiques. des droits sur ks 
tcrritoires et h..'S biens ainsi quc des droits sur l'cau. 
3. S'assurer de j'engagement. de la participation appropril..~ et de la coordination néces$.ïire de 
toutes les institutions publiques compétentes aux niveaux national. provincial et local (ce qui 
peut supposer au besoin la création dc groupes de travail interministériels) aux difli:"rclltcs étapL'S 
du processus écotouristique. tout en rL.'Cherchant ct en facilitant la ~3rticipation d'autrl..'S acteurs à 
la prise de décisions liées il l'écotourisme. ct cré!.."r les mécanismes budgétaires el les cadres 
législatifs adaptés pour que h..'S obj\.'Clifs fixés par CI..'S multiples acteurs puissent être atteints. 
4. Inclure dans le eadre ci-dessus k'S mécanismes de réglementation ct de surveillance 
néccssain.'S aux l.~hcJons national, régional ct local. notamment des indic3teurs ohjectifs de 
durabilité adoptés d'un commun accord par tous les intervenants. ainsi que des études 
d'év31uation de l'impact sur l'cnvironncment il utiliser comme mécanisme de rcmontée de 
l'infonnation. les résultats de celle surveillance devant être communiqués au grand public. 
5. Développer des mécanismes de réglementation pour l'intenmlisation dt.'S coûts écologiques de 
tous les aspects du produit touristique. y compris des transports intemationaux. 
6. Développer la capacité locale cl municipale d'employer des outils de gestion de la eroissunce, 
comme le zonage ct l'mnénagernent panicipatif du territoire. non seulement clans les zones 
protégécs mais aussi clans les zones tampons ct dans d'autres zones de dévcJol'lPcment 
écotouristique. 
7. Utiliser les lignes directrices rL.'Conllues ct \'alidél.'S il l'échelon intcmational pour mettre ell 
place des systèmes de ccnification. des écolabcls ct d'autres initiativcs volontaires vis:mt ,i 
assurer la durabilité de )'écotourismc. en encourageant les opératcurs du s!.."Clcur privé à s'y rallier 
ct en cn facilitant la r!..'Connaissllllce par les consommateurs : les systèmes de certification 
devraient toutefois relléter !L'S critères établis aux nin-3ux régional ct local. favoriser le 
développement d",'S capacités ct foumir le soutien financier \'Oulu pour ëlre accl'ssiblcs aux 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
137 
petites ct moyennes cntTl.-priscs (PME) ~ il faudra en outrc un cadre de règJcrm .. -ntation ct de 
surveillance pour soutenir l'application effective de ces systèmes. 
8. Veiller fi soutenir, sur les plans technique ct financier ct pour le développement d~ ressources 
humaines, les microcntrcprises ct les petites ct moyennes L-ntrcprises. qui sont au cœur de 
l'activité écotouristiquc. en vue de leur pL'flTICUrC de sc constituer ct de sc dé\"doppt..-r de façon 
durnble. 
9. Définir des politiques. des plans de gestion ct des pro~"r.:lmmes d'intcrprétation approprii.-s fi 
l'intention des visiteurs, affecter des fonds suffisants auX espaccs naturels afin de gl,.Tcr le 
nomb,·c des visiteurs, de protéger les écosystC::mes vulnérabh..'S ct d'assurer l'cxploitation durable 
dl,.'S habitats sensibks. L1 accompagner ces plans de nonnes claires. de stratl,.~ies de gL'Stion 
directe ct indirecte ct de dispositions réglemL'Otairt.'S assortiL'S des crédits \"oulus pour sun"ciller 
les rLTcrcussions de l'I,.'=otourisme sur la société ct sur l'cn\'imnncment. dans l'intérêt de toutes 
les cntn .. -prises d'i.'Cotourisme travaillant dans une régio'I comme lbns celui des touristes 
souhaitant la visiter. 
10. Intégrer k-s microcntrcprises et les petites ct moyennes entn:prisl'S d'écotourisme. <Iinsi que 
les activités écotouristiques rL-posant sur les communautés l'l sur k'S ONG, dans les st rat l1! i es ct 
pro);.rrnmml'S de promotion d'ensemble mis cn œU\Te par l'Administration nationale du tourisme. 
sur 1L.'S marchés tant international qu'intérieur. 
Il. Encourager ct soutenir la création de réseaux ct la coopération au niveau régional pour la 
promotion ct le marketing des produits écotouristiques aux échelons national ct international. 
12. Omir d\.:s mesures d'encouragement (telles quc des avantagcs dans k'S domaines du 
marketing ct de la promotion) aux voyagistes ct autn!s prestataires de servicL'S pour qu'ils 
adoptent IL'S principes de l'écotourismc ct qu'ils lassent preuve dans Icurs activités d'un plus 
gr.md esprit de responsabilité il l'êgard de l'environnement. de la sociétê et de la culture. 
13. Veiller il définir ct il respl'Cter les nonnes essentiellcs en matière d'environnement ct de santé 
pour tous les projets de mise en valeur C::cotouristique. même dans les régions les plus ruraks. ce 
qui englobe des aspl..'Cts tels que le choix. la concL'Ption ct l'aménagement des sitl..'S. le traitement 
des dC:'Chcts solides ct des caux usées, ct la protection des airl,.'S dc drainage, et vciller également 
il ce que les stratégies de développement de l'écotourismc ne soient pas appliquél..'S par tes 
pouvoirs publics sans investissements dans une infrastructure durahle ct sans œnforcemcnt dL'S 
moyens locaux et municipaux de réglementer ct de contfl"ller C,,"'S a~pects. 
14. Mencr des enquêtes et des études de référence pour faire l'invcntaire de la faune ct de la nore 
en accordant une attention particulière aux ,,"'Spèces en voie de disparition, dans le cadre d'une 
évaluation de l'impact sur l'environnement (EIE) de tout projet de mise en valcur C:'Cotouristique. 
ct investir. ou soutenir IL .... institutions qui investissl.'Ot. dans les programmes de TI..'\:herche cn 
ô:olourisme ct en tourisme durable. 
15. Soutenir le développement plus poussé. sur le plan international. de codes d'éthique. 
d'orientations générales ct de principes relatifs au tourisme durable (comme ceux proposés par le 
PNUE. l'OMT. la Convention sur la diversité biologique, la Commission du développement 
durable de l'ONU ct l'Orgamsation internationale du travail~ pour le renforcement dl..'s politiqul'S. 
des plans dirt.'Cteurs ct des cadres juridiques nationaux ct internationaux. ct cc. alin d'appliqul'f 
au tourisme le concept de développement duroble. 
16. Envisager la possibilité de retirer la jouissance ct la gestion des tCITl'S publiques :lUX sectcurs 
de l'extraction ou de la pro Juction intensivc ct de les confier il celui du tourisme moyennant dl'S 
mesures de protl..'Ction. lorsque ccla est susceptible d'améliorer. sur le plan social, économique ct 
environnemental. l'nvanlage net pour la communauté concernée. 
17. Promouvoir ct élahorer des progrommes éducatils destinés aux cnf~lIlts ct aux jeunes alin ùe 
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les sensibiliser davantage à la protection ct il l'exploitation durable de la nature, aux cultures 
locales ct indigènes ct à :out cc qui les lie à l'écotourisme. 
18. Promouvoir la collaboration entre les voyagistes émcttcur~ (.'t réct.'Pteurs, ainsi qu'ave\: les 
autres prestataires de services ct les ONG dans la destination. pour sensibiliser davantage les 
touristes ct influencer leur comportement sur place. tout spt.~ialem(.-nt dans les pays en 
développement. 
19. Incorporer les principes de durnbilité dans la planification (.1 la conception des réseaux 
d'accès ct de trnnsport ct encourager les voyagistes ct les voyageurs il choisir les modes de 
trnnsport portant le moins atteinte à l't.-nvironnemcnt. 
B. Au secteur pri\'é 
20. GardL"r à l'esprit que si les entreprises d·t.~otourisme veulent être durables. c1les doÏ\'cnt être 
rentables pour tous les intm'(.-nants : propriétaires des projets. in\'cstisseurs. cadres ct salariés. 
ainsi que communautés ct organisations de déft.-nsc de l'environnement dt."S t.'Spaces naturels où 
sc dérouk-nt leurs activités. 
21. Concevoir. développer ct mener ses activités t.-n L-n rt.~uisant au minimum 1t.'S effets négatif. . 
sur la protection des (.~osystèmes scnsibles ct dc l'env;-onncment t.-n génërnl. en contribuant au 
contraire acti\'enlent il leur protection ct en faisant difL'Ctcment bénélick'l' de SI..'S activités 1t."S 
communautés locales ct indigènes. 
22. Veiller il ce que la concl..'Ption. la planification. la construction ct l'exploitation dt.'S 
installations d'écotourismc tiennent compte des principt."S de la durabilité. notammcnt en ce qui 
conct.'I'I1c la conception des sites sensiblcs. le scns du lieu qu'ont k'S communautés. la 
cons(."rvation des rcssourcc..'S cn cau, 1t.'S économies d'énergie ct de matériaux, cl l'accessibilité 
pour toutes les catégorit.'S de population sans discrimination, 
13. Adopter un système de cc..'I'Iification ou d'autn .. 'S systèmt.'S liahlcs de réglementation 
volontaire. tele les écolabcls. alin de démontrer à la clientèle pott.'tltiellc des entreprises que ces 
dernières adhèrent aux principt.'S de la durabilité ct que les produits ct !t.'S servicc..'S qu'elles offrent 
rt.'Spt.'Ctent ces principes. 
24. Coopérer avec les organis.1tions gou\'crnementak.'S cl non gou\'erncmenta!t.'S chargét.'S des 
lones naturel!t.'S protégét.'S ct de la préservation de la biodi\'crsité en \'eillant à ce Gue 
l'I..~(ltourismc soit pratiqué dans le r(.'Spt.'Ct des plans de gestion ct des autn.'S dispositions 
réglemcntairc..'S s'appliquant à ces zones. d!; façon à rl..~uirc au minimum tout impact négatif sur 
cellcs-ci ct. en même temps, il améliorer la qualité de l'expériencc touristique ct il contribuer 
financièrement à la protc..'Ction des ressources naturelles, 
25. Rœourir de plus en plus. dans ses acti\'ilt.~. aux matériaux Cl aux produits 1(1j~aux ainsi 
qu'aux r(.'Ssources logistiques et humainc..'S locales. afin de préserver l'authenticité globale du 
produit ('Cotouristique ct d'accroître la part des avantages financiers. ct autres. restant dans la 
destination. les opérntcurs du SL'Cteur privé devant. pour ce faire. investir dans la foml:ttion dt."S 
travailleurs locaux, 
26. Faire en sorte que la chaine d'approvisionnement sur laquelle repose l'activité écotouristique 
soit parfaitement durable et conforme au niveau de durabilité visé pour le produit ou le service 
tinal offert au client. 
27. Collaborer activement avec les dirigeants indigènes Cl les communautés loeak'S alin que 1c..'S 
culturc..'S ct les communautés indigènc..'S soknt présclMcs de nu;on juste ct respectueuse ct que le 
personnel ct les clients des entreprises soient bicn et exactement inl()mlés des sitt.'S. des 
coutumes ct de l'histoire dc..'S populations locales cl indigènes. 
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28. Engager les clients il avoir un comportement éthique 1.."1 soucieux de l'environnement envers 
les destinations écotouristiques \isitées. par exemple en assur.mt une formation il 
l'environnement ou en encour.tgcant les contributions volontairl..'S pour soutenir les initiati\'es dl..'S 
communautes locales ou des défl..'OSl..-urs de la nature. 
19. Générer parmi sa direction 1.."1 son personnel une prise de conscience sur les questions 
cnvironncmenlnles ct culturelles locales. nationnles ct globak'S il trnvers une éducation 
environnementnle continue. ct appu)'l..'t' la contribution qu'cux-mëml..'S Cl leurs familles peuvent 
apporter à la conservation. le développement économique des communautés ct la réduction de la 
pau\TCté. 
30. Di"ersitk't' l'offre des entrc, .. prises en créant. p _, une destination donnl..~. un large évent<lil 
d'acli\'ites touristiques ct en étl..'Odant leurs proprc.'S activités il différentes destinations alin de 
mieux n.1xlrtir les avantages potentiels de l'écotourisrre ct d'éviter la saturation dc certains sitl..'S 
particuliers d'écotourisme. qui en menacerait la durnhilité il long tcone ~ il cct égard. II..'S 
participants insistent auprès des OPI..T.lteurs du sl..'Cteur pri\'é pour qu'ils respectl..'Ot ks systèml..'S 
de gestion de l'impact dl..'S visites mis en place par k'S dL'Stinations l..'cotouristiqul..'S ct qu'i I~ y 
cont ribuent. 
31. Créer ct développer dl..'S mécanismes de linancement d'associations professionnelles ou de 
coopérati\'es pouvant appuyer 13 formation, le Tn3rketing. le dé\'c10pPl..'t'Oent de produits. la 
rl..'Chcrche ct le linancement dans le dOTn3ine de I\.'cotourisrnc. 
32. Veiller à la répartition I..~uitablc des avantages finanekrs entre les \'oyagistt.'S du tourisme 
international émetteur ct réccptt.-ur. les prestataires de services loc<luX ct k'S eommun<lutés 
locales il l'aide d'instruments appropriés ct d'alliances strntégiqul..'S. 
33. Formuler ct mettrc en œU\TC au nivc.1u des cntrt.'Prises des principl..'S dirl..'Ctcurs en matière dc 
durnbilité en vue de les appliquer à chaque COmpOs.1nte de leurs activit~'S. 
C. Aux organisations non gou\'crnemcntales. <lUX associations communautaires. aux institutions 
unÎversitaiTt.'S ct au:'( instituts de recherche 
34. Soutenir, sur les plans technique. linancicr. éducatif ct autre et dans le domaine de la création 
ou du renforcement des moyens. 1t.'S destinations écotouristiques. les organisations dt.'S 
communautés d'accueil. les i1elites entreprises ct les autoritC:'S locaks compétentes afin que soic~t 
appliqués I..'TI ra\'eur de la durabilité k'S orientations générnlt. .. s. les principes dirt.'Cteurs du 
développement ct de la gt.'Stion clics mt.'canismes dc sur\'eillance \'oulus, 
35. Obser\'cr et étudier 1t.'S eOcts réels dl..'S acti\'ités éeotouristiques sur les C:'Cosystèmcs. la 
biodi\'ersité, les cultures des populations locales ct indigènes ct le tissu slJciol..~onomiquc ùes 
destinations de l'I..~otourisme. 
36. Coopért.'T a\'ec les organismt.'S publics ct privés pour que 1t.'S donn~'Cs et infonllations 
rl..~ultant dt.'S trnvaux de rœhcrche sl..'T\'enl ft soutenir les processus de ,kcision cn matière de 
dé\'e1oppement el de gestion de l'I..~otourisme. 
37. Coopérer avec les instituts de recherche il l'élaboration dl..'S solutions les plus judicieuscs ct 
1t.'S plus pratiques aux problèmes liés au développement de l'I..~otourisme. 
O. Aux organisations intcrgou\'ernementak'S. aux institutions linancières intemationales et .IUX 
(l~ganismcs d'aide <lU développement 
38. Participer ft l'élaboration et il l'application des principL'S dirl..'Cteurs de la planification et de 
l'action aux niveaux national ct locnl el des dispositils d'é\'illuation de 1·I..~otourisme ct de ses 
relations a\'ee la protcction de la biodi\'ersité. le dé\'e1oppement s(lciol..~onomiquc. le respect dcs 
droits de la personne. la n:-ùuction de la pauvreté. la protl..'Clioll de la nature ct d'autres objectils 
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du développement durable. ct intensifier le transfert de leur savoir-faire il tous les pays. une 
attention spéciale devant être accordée au.,; pays en développement. en particulier aux pays les 
moins av:mcés. au.,; petits États insulaires en dë,,"eloppcment et aux pays ayant des régions 
montagneuses. compte tenu du fait que l'année 2002 a aussi été déclarée Année intern:Jtionale de 
la montagne par l'Organisation des Nations Unie:.. 
39. Renforcer la capacité des organisations régionales. nationales et locales d'élaborer et 
d'appliquer des plans ct des politiques d'écotourisme n. .. posant sur les principes din .. 'Ctcurs 
internationaux. 
40. Dë\.·eloppcr et adopter. scion le cas. dt.'S systèmes de cc..-rtifieation de l'écotourisme. des 
normes internationales 1."1 des mécanismes financiers tenant compte dt.'s bt.'SOins d,-'S pt.1ilc.."S c..1 
moyennes entrc..-prises. ct leur ~n faciliter l'acc~'S. 
41. Incorporer des mécanismes de dialogue entre les multiples acteurs dans les orientations 
générales. les principes directeurs ct les projets aux échelons mondial. régional et national en vue 
de la mise t."tl commun des expériences des pays el dc..'S sc..'Cteurs intervenant dans l'écotourisme. 
42. Rcnforcc.."T leurs eITorts pour cerner 1c..'S f.1cteurs déterminant la réussite ou l'I.~hec des 
entrl.-prises d'écotourisme du monde l."tltil."T. alin de faire connaître Ct.'S expc:.-ricnccs ct 1c.."S 
meilleures prntiquc..'S il d'autres pays au moyc.."t1 de publications. de missions sur le terrain. de 
séminaires de formation ct de projets d'assistance lc..-chnique : après le Sommet. le PNUE. l'O~fT 
et d'autres institutions intemationaks devraic.."tlt entrc..1I..'1lir ct développer le dialoh'lle international 
sur les questions d'c:.-ct)tol·.~:;me et de tourisme durabk"S. par exemple I.."tl étudiant périodiqm:1l1ent 
le dê ... cloppement de l'ëcotourisme dans dc..'S forums internationaux et régionaux. 
43. Adapter. scion k'S nécessités, leurs dispCIsitir" financiers et leurs modalités ct règles de pr~t 
pour rl.1Jondrc aux besoins dc.."S nlicroenlrcprisc..'S ct des petites ct moyennes c..'1ltreprises 
d't.~olourisme qui constituent l'essentiel de ce sl..'Ctl.'Ur. ce qui est une des conditions de sa 
dumbilité I.~onomique il long tenne. 
44. Développer les moyens de leurs propres ressourec..'S humaines pour soutenir le tourisme et 
l'écotourisme durnhks en tant que sous-secteurs <Iutonomes de dé\·cloppeml..'nt ct pour qu'il 
existe cn leur sein dcs compétences. dc..'S étudt.'S et une documentation pcnncllant de survciller 
l'utilisation dl.' l'c..~otourisme comme instrument de développement durable. 
45. Développer. aux lins de fornmtion ct dc renforccmcnt des moycns. des mécanismes 
financiers tenant compte du tcmps ct dl.'S rc..'Ssourccs nc:.-cessairl.'S pour pcrmellre rl..~lIement aux 
communautés localc..'S cl aux pcuples indigènes de participer c..~uitablcment il la misc en vall..'ur 
écotourist iquc. 
E. Aux communautés locak'S 1..1 indigènc..'S 
En plus de toutes 1l.'S mentions relatives aux communautc:.'S locales ct indigènes dans 1l.'S 
paragraphes précédents dc la pfl.~entc Déclaration (en particulicr les paragraphl.'S 5. 8 el 9 de la 
page 2: les paragraphes 1 ct 2 de la page 3: A 2 el 17: B 21 et 27: C 3S : D 45), les participants 
adrc.."Ssent .... ces communautc:.'S les n..-commandations suivantl.'S. 
46. Dans le cadrc d'unc vision communautaire du développement qui peut comprendre 
1'C:'Cotourisrne. détinir et appliquer une stratégie pernlellanl d'améliorer les avantages colketir-; du 
développement de l'écotourisme qui comprennent la valorisation du capital humain. physique. 
linancier et social ct un meillcur accC:'S à l'infornlation tœhnique. 
47. Renforcer, alimenter et encourager la capacité qu'a la communauté d'entretenir et d'exploiter 
ses compétences traditiùnncJlcs. cn particulier pt1ur ce qui est dt.'S arts ct dc l'artisanat pratiqués 
chez soi. des produits agricok'S. de l'habitat traditionr~c1 ct de l'aménagement paysager qui 
utilisent les ressources naturelles locales de 1r.L;on durahle. 
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48. Reconnaître. d'une part. la nt.~cssité d'appliquer au tourisme les principes du développement 
durable ct. d'autre pan. le rôle exemplaire de l'écotourisme sous l'angle de son <lpport 
économique. social ct écologique. 
49. Intégrer le ..ole du tourisme. ct notamment de "écotourism.:. dans les n.~ultats escomptés du 
SMDD. 
Ville de Québec (Canada).1:! mai 1001. 
